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Glossaire 

Alternat (de navigation) : Tron­on dôune voie dôeau o½ le croisement des bateaux nôest pas autoris® en 

raison de lô®troitesse du chenal de navigation, ceux-ci devant dès lors naviguer en alternance sur le 

tronçon incriminé. 

Amont : Partie dôun cours dôeau qui, vis-à-vis dôun point donné, est en direction de la source, par 

opposition ¨ lôaval. 

Aquifère : formation g®ologique contenant de fa­on temporaire ou permanente de lôeau et constitu®e 

de roches perméables et capable de la restituer naturellement et/ou par exploitation. 

Aval : Partie dôun cours dôeau vers laquelle il sô®coule. 

Barrage-écluse : Sur un fleuve ou une rivi¯re, site constitu® dôun barrage et dôune ®cluse adjacente. 

Bassin de virement : Bassin pr®sentant une largeur telle quôelle permet aux bateaux de faire demi-tour. 

Batellerie : Ensemble des bateaux consacr®s au transport fluvial, sur cours dôeau. 

Berge : Bord en surplomb dôun cours dôeau, ou dôune pi¯ce dôeau ferm®e. Les berges sont dites 

naturelles ou artificielles. 

Bief : Tron­on dôune voie dôeau compris entre 2 barrages ou 2 ®cluses. 

Confluence : Lieu de convergence de 2 cours dôeau. 

Crue : Fait quôun cours dôeau dôaborde de son lit. 

Curage : Opération consistant à extraire et exporter les sédiments qui se sont accumulés par 

d®cantation sous lôeau. 

Déblais : Terre que lôon retire dôun terrain. 

Diatomée : Algue brune unicellulaire microscopique dont la membrane est entourée d'une coque 

siliceuse. 

Dragage : Op®ration qui consiste ¨ pr®lever des mat®riaux du fond dôun cours dôeau, soit pour les 

exploiter, soit pour réaliser des travaux de génie portuaire (creusement de bassins ou de chenaux, 

entretien pour les débarrasser des sédiments qui se sont amassés). 

Ecluse : Ouvrage équipé de portes et de vannes permettant aux bateaux de franchir une différence de 

hauteur dôeau entre 2 biefs. 

Erosion : Processus de dégradation et de transformation du relief, et donc des sols, roches, berges et 

littoraux qui est causé par tout agent externe.  

Etiage : le plus bas niveau des eaux (par opposition aux crues). 

Excaver : Creuser le sol. 

Fret : Cargaison dôun navire/ chargement dôun avion, dôun camion. 

Gabarit (ou classe) CEMT : classification des voies navigables, établie par la Conférence Européenne 

des Ministres des Transports (CEMT), basée sur les dimensions des bateaux. 

Halage (voie/chemin de) : Chemin longeant la voie dôeau et sur lequel historiquement diverse 

techniques, tant humaines, animales que mécaniques, permettaient de tracter les bateaux. 
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Hauteur libre : Hauteur comprise entre le niveau de plan dôau et lôobstacle le plus bas situ® en -dessous 

de la zone navigable. 

Ichtyofaune : Partie de la faune rassemblant les poissons. 

Lit majeur dôun cours dôeau : espace occup® temporairement par un cours dôeau en p®riode de tr¯s 

hautes eaux. 

Lit mineur dôun cours dôeau : zone o½ les eaux sô®coulent en temps normal. 

Macrophyte : végétal aquatique de zones humides continentales et littorales. 

Manutention : Manipulation, déplacement manuel ou mécanique de marchandises, en vue de 

lôemmagasinage, de lôexp®dition ou de la vente. 

Méandre : Sinuosit® dôun cours dôeau. 

Moellon : pierre à bâtir, en général de calcaire. 

Môle : Jet®e, situ®e ¨ lôentr®e dôun port ou dôune ®cluse, et destin®e ¨ le prot®ger. 

Mouillage : Hauteur entre le niveau dôeau et le fond de la voie dôeau. 

Natura 2000 : Réseau européen institué par les directives : Directive 79/409/CEE concernant la 

conservation des oiseaux sauvages (02/04/1979) et Directive 92/43/CEE concernant la conservation 

des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (21/05/92). Lôobjectif de ce r®seau 

est dôassurer ¨ lôensemble de la faune et de la flore une protection suffisante pour garantir une viabilit® 

¨ long terme. Lôactivit® humaine doit °tre compatible avec lôobjectif de conservation du site. 

Palplanche : pieu profilé conçu pour être battu en terre ou dans le sédiment et s'enclenchant aux pieux 

voisins par l'intermédiaire de nervures latérales appelées serrures. 

PBT ubiquistes : ces substances sont des substances persistantes, bioaccumulables et toxiques 

(mercure, hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), dioxinesé) retrouv®es ¨ grande ®chelle 

dans lôenvironnement. Ces substances prioritaires au nombre de 8 (selon la directive 2013/39/UE q) 

sont souvent des polluants historiques dont lôutilisation a ®t® interdite ou restreinte ; dôautres sont plut¹t 

liées à des processus de combustion et à la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance. 

Ces substances très stables sont susceptibles d'être encore détectées pendant des décennies dans 

l'environnement aquatique, à des concentrations supérieures aux normes de qualité environnementale 

(NQE) applicables aux eaux de surface. " (site web Etat de l'environnement wallon) 

Péniche : Bateau à fond plat adapté à la navigation sur les fleuves et canaux pour le transport de 

marchandises. Désigne également, de manière plus spécifique, un bateau de classe CEMT I. 

Perré : Revêtement de berges inclinées, généralement constitué de moellons ou de blocs de béton. 

Pied de pilote : Hauteur entre le tirant dôeau et le mouillage. 

Rectangle de navigation : Zone à travers laquelle doit passer le bateau. Sa base est formée par le 

chenal de navigation, qui garantit une hauteur dôeau suffisante sous la coque. 

Régime hydraulique : Comment lôeau se d®place, ralentit, avance ou d®borde (vitesses, écoulements, 

é). 

Régime hydrologique : Quantit®s dôeau qui transitent en crue ou en ®tiage (volumes, d®bits, é). 

Remblais : Masse de terre que lôon d®place pour sur®lever un terrain ou boucher un trou. 

Sas (dôune ®cluse) : Bassin situ® entre les portes dôune ®cluse. 
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Sédimentation : Phénomène de dépôt de particules en suspension, sous l'action de la pesanteur. 

Tirant dôair : Hauteur de la partie émergée du bateau. 

Tirant dôeau (ou enfoncement) : Hauteur de la partie immergée du bateau ; il varie donc suivant la 

charge de celui-ci. 

Tonnage (dôune voie dôeau) : Port en lourd des bateaux présentant les dimensions maximales 

autoris®es sur cette voie dôeau. 

Tonne-kilomètre : un kilomètre parcouru par une tonne de marchandise. 

Voies hydrauliques : Ensemble des voies navigables concernées par le Plan SEW 
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Liste des Acronymes 

ADESA Action et D®fense de lôEnvironnement de la vall®e de la Senne et de ses 
Affluents 

BDES Banque de donn®es sur lô®tat des sols 
BFP Bureau Fédéral du Plan 
CCTV Closed-circuit television = vidéosurveillance 
CDNI Convention déchets en navigation intérieure 
CEE Communauté Economique Européenne  
CEMT Conférence Européenne des Ministres des Transports 
CET Centre dôenfouissement technique 
CGDD Commissariat Générale au Développement Durable (France) 
CIE Commission internationale de lôEscaut 
CIM Commission internationale de la Meuse 
CoDT Code du développement territorial 
COMAC Comit® dôaccompagnement 
COV Composé Organique Volatil 
CSIS Cavit® souterraine dôint®r°t scientifique 
CWATUPE Code wallon de lôam®nagement du territoire, de lôurbanisme, du patrimoine et 

de lô®nergie 
DCE Directive-Cadre sur lôEau 
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole (SPW) 
DHI District Hydrographique International 
DPR Déclaration de Politique Régionale 
EEE Espèces exotiques envahissantes 
EES Evaluation Environnementale Stratégique 
EIE Evaluation des Incidences sur lôenvironnement 
FAST Fluidité ï accessibilité ï sécurité - santé 
GES Gaz à Effet de Serre 
GNS Good navigation status 
HD Haute définition 
HIC Habitat dôIntérêt Communautaire 
ICT Information and Communication Technologies = Technologies dôinformation 

et de communication 
IPIC Inventaire du patrimoine immobilier culturel 
IUCN International Union for Conservation of Nature (Union Internationale pour la 

Conservation de la Nature, UICN) 
LED Light-emitting diode = diode électroluminescente 
MB Moniteur Belge 
MES Matières en suspension 
MESO Masse dôeau souterraine 
MESU Masse dôeau de surface 
MI Mobilité et Infrastructures (SPW) 
MNT Modèle numérique de terrain 
NOX Oxydes dôazote 
NQE Normes de qualité environnementale 
NUTS Nomenclature dôunit®s territoriales statistiques 
ODD Objectifs de développement durable 
ONU Organisation des nations unies 
PAC Politique agricole commune 
PACE Plan air-climat-énergie 
PARIS Programmes dôactions sur les rivi¯res par une approche int®gr®e et 

sectorisée 
PASH Plan dôassainissement par sous-bassin hydrographique 
PBT Persistantes, Bioaccumulables et Toxiques (substances) 
PCDN Plan Communal de Développement de la Nature 
PCDR Programme Communal de Développement Rural 
PCI Pouvoir Calorifique Inférieur 
P(I)CM Plan (Inter)Communal de Mobilité 
PDS Plan de secteur 
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PEB Performance Energétique des Bâtiments 
PEREX Permanence dôexploitation 
PGDH Plans de Gestion des Districts Hydrographiques wallons 
PGRI Plans de gestion des risques dôinondation 
PICHE P®rim¯tres dôint®r°t culturel, historique et esth®tique 
PICM Plan Intercommunal de Mobilité 
PIP P®rim¯tre dôInt®r°t Paysager 
PIR Plan Incliné de Ronquières 
PM Particulate Matter = Particule atmosphérique 
PMR Personne à mobilité réduite 
PNEC Plan national énergie-climat 
PwD-R Plan wallon des déchets-ressources 
RAVeL Réseau autonome des voies lentes 
RBA/RBC Région Biogéographique Atlantique/Continentale 
RBC Région Bruxelles Capitale 
REEW Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement Wallon 
RF Réserve forestière 
RIE Rapport dôincidence sur lôenvironnement 
RNA Réserve naturelle gréée 
RND Réserve naturelle domaniale 
RTE-T Réseau transeuropéen de transport 
SDER Sch®ma de D®veloppement de lôEspace R®gional 
SDT Schéma de développement du territoire 
S&E Safety & Easyness of navigation 
SEE Seine-Escaut Est 
SEW Seine-Escaut en Wallonie  
SLT Stratégie à long terme 
SNB Stratégie nationale belge pour la biodiversité 
SPW Service Public Wallon 
SRADDET Sch®ma r®gional dôam®nagement, de d®veloppement durable et dô®galit® des 

territoires (France) 
SRM Stratégie régionale de mobilité wallonne 
SSC Schéma de structure communal 
SwDD Stratégie wallonne de développement durable 
SNE  Seine-Nord Europe 
SSC Schéma de structure communal 
UE Union Européenne 
UPS Uninterruptible power supply = alimentation sans interruption 
VNF Voies Navigables de France 
ZHIB Zone humide dôint®r°t biologique 
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P A R T I E  1 .  P A R T I E S  

I N T R O D U C T I V E S  

1.  INTRODUCTION 

1 .1 .  Con tex te  e t  ob jec t i f  du  R IE  

Le transfert modal vers la voie dôeau fait partie intrins¯que des strat®gies ®labor®es au niveau européen 

pour faire face aux enjeux de développement durable (environnementaux, sociaux, économiques et 

sociétaux). Il permet le transport nécessaire au développement des activités économiques tout en 

limitant les émissions de gaz à effet de serre par rapport au transport routier. Le Gouvernement wallon 

a adopt® en octobre 2017 la vision FAST ¨ lôhorizon 2030, visant ¨ la r®duction de la congestion 

(Fluidité), à lôacc¯s aux biens et services pour tous (Accessibilit®), ¨ la r®duction drastique des accidents 

de la route (Sécurité) et à la réduction importante des nuisances environnementales (Santé).  

Au vu du réseau wallon de voies navigables et sa situation au sein du réseau européen, il est assez 

logique que le Plan Seine-Escaut en Wallonie, appelé Plan SEW dans le pr®sent rapport, sôinscrive 

dans les objectifs décrits ci-dessus. En effet, le r®seau wallon des voies navigables se situe au cîur 

de l'Europe et assure le lien entre les réseaux français, flamands et néerlandais et au-delà, vers les 

bassins de la Seine, du Rhin et du Danube. Le trafic actuel représente plus de 30 millions de tonnes 

transportées chaque année, plaçant la Wallonie parmi les régions fluviales les plus dynamiques 

dôEurope. Le programme Seine-Escaut vise à créer un nouvel axe de navigation reliant Paris, Anvers 

et Rotterdam au gabarit de 4 500 tonnes, et ce afin de favoriser le transfert du fret ¨ lô®chelle europ®enne 

vers le transport fluvial. Le programme doit également améliorer les connexions de cet axe principal 

vers les zones économiques et industrielles de Belgique et du Nord de la France. Pour mener à bien 

les travaux et gérer ce réseau d'importance internationale, un partenariat composé de la France, la 

Région flamande et la Région wallonne a été mis sur pied. Le projet Seine-Escaut est un projet prioritaire 

du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) comportant 9 corridors de transport et cofinancé par la 

Commission. La liaison Seine-Escaut fait partie du corridor Mer du Nord ï Mer Méditerranée.  

Lôengagement de la R®gion wallonne et de la France de r®aliser les travaux sur les tron­ons 

transfrontaliers de la Lys et du canal de Pommeroeul à Condé a été entériné par la convention bilatérale 

Région wallonne/France, signée le 19 juillet 2007, portant sur l'amélioration de la Lys mitoyenne entre 

la France et la Wallonie et sur l'aménagement du canal de Pommeroeul à Condé, et ayant été amendée 

le 02 mai 2017. Une convention tripartie de la lys (Région wallonne, Région flamande et France) a été 

signée le 19 novembre 2018. 
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La Figure 1 donne un aperçu global de ce réseau au niveau européen.  

 

Figure 1 : Projet Seine-Escaut global (source : VNF , via rapport Stratec 20211)  

En Wallonie, le Plan Seine-Escaut Est (appelé Plan SEE) a ®t® adopt® par lôarr°t® du Gouvernement 

wallon du 12 juillet 2012. Ce Plan fait partie intégrante de la liaison fluviale Seine-Escaut et prévoyait 

diff®rents am®nagements sur la Lys mitoyenne, le Haut Escaut et la dorsale wallonne pour lôam®lioration 

du passage de plus grand gabarit. En séance du 23 décembre 2021, le Gouvernement Wallon a 

approuv® le principe dôun plan modificatif au Plan SEE. Ce nouveau Plan est appelé Plan Seine-

Escaut en Wallonie (SEW) et comprend des travaux repris dans le Plan SEE initial et non réalisés, 

ainsi que des travaux complémentaires sur la Lys mitoyenne, le Haut Escaut et la dorsale wallonne 

(canal Nimy-Blaton, Canal du Centre, canal Charleroi-Bruxelles et Basse Sambre). 

Lôobjectif du Plan SEW est lôadjonction par rapport au Plan SEE dôam®nagements compl®mentaires sur 

le réseau navigable wallon, afin de permettre la navigation de bateaux de gabarits de classe Va ou Vb 

(en fonction de la voie hydraulique) selon la classification CEMT (voir dans les chapitres ci-après les 

caractéristiques de ces classes), sur la Lys mitoyenne, le Haut-Escaut et la dorsale wallonne. 

 

1 Stratec, 28 septembre 2021, Prévision de trafic pour la préparation du dossier MIE2 du projet Seine-Escaut, Voies navigables 

de France (VNF).  
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La pr®sente ®tude a donc pour objectif de mettre ¨ jour et de compl®ter le rapport dôincidence 

sur lôenvironnement (RIE) r®alis® en 2010 par le bureau dô®tude Ecorem, dans le cadre du Plan 

SEE, en consid®rant lôensemble des projets tels que d®finis dans le Plan SEW, et détaillés dans 

la section 2 du présent rapport. 

1 .2 .  Cad re  léga l  du  R IE  

La Directive européenne 2001/42/CE impose que les plans et programmes susceptibles dôavoir des 

incidences notables sur lôenvironnement soient soumis ¨ une ®valuation environnementale afin 

dôassurer un niveau ®lev® de protection de lôenvironnement et de contribuer ¨ lôint®gration de 

consid®rations environnementales dans lô®laboration et lôadoption des plans et programmes. Sur base 

de cette directive les plans et programmes doivent faire lôobjet dôune Evaluation Environnementale 

Stratégique (EES). La Directive européenne a été transposée dans la législation wallonne par les 

articles 52 à 61 du Livre 1er du Code de l'Environnement (MB 9/07/2004). 

Les plans et programmes list®s ¨ lôarticle D.53. Ä 1er du Code de l'Environnement doivent faire lôobjet 

dôun rapport dans lequel les incidences non n®gligeables probables de la mise en îuvre du plan ou du 

programme, ainsi que les solutions de substitution sont identifiées, décrites et évaluées. L'évaluation 

des incidences sur l'environnement est effectuée pendant l'élaboration du plan ou du programme et 

avant qu'il ne soit adopté ou, le cas échéant, soumis à la procédure législative. 

Dans ce contexte, le Plan SEW modifiant le Plan SEE doit faire lôobjet dôun nouveau rapport dôEtude 

dôIncidence Environnementale (RIE), qui correspond en R®gion wallonne ¨ lôEES pr®conis®e dans la 

directive européenne susmentionnée. 

Lôarticle D56 Ä3 fixe le contenu minimum de ce rapport : 

« § 3. Les informations à fournir en vertu du paragraphe 2 comprennent à tout le moins les 

éléments suivants : 

1° un résumé du contenu, une description des objectifs principaux du plan ou du 

programme et les liens avec d'autres plans et programmes pertinents ; 

2° les aspects pertinents de la situation environnementale ainsi que son évolution probable 

si le plan ou programme n'est pas mis en îuvre ; 

3° les caractéristiques environnementales des zones susceptibles d'être touchées de 

manière notable ; 

4° les problèmes environnementaux liés au plan ou au programme, en particulier ceux qui 

concernent les zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, telles que 

celles désignées conformément aux Directives 79/409/CEE et 92/43/CEE ; 

5° les objectifs de la protection de l'environnement pertinents et la manière dont ces 

objectifs et les considérations environnementales ont été pris en considération au cours de 

l'élaboration du plan ou du programme ; 

6° les incidences non négligeables probables, à savoir les effets secondaires, cumulatifs, 

synergiques, à court, à moyen et à long terme, permanents et temporaires, tant positifs 

que négatifs, sur l'environnement, y compris sur des thèmes comme la diversité biologique, 

la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, les facteurs 
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climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural 

et archéologique, les paysages et les interactions entre ces facteurs ; 

7° les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser 

toute incidence n®gative non n®gligeable de la mise en îuvre du plan ou du programme 

sur lôenvironnement ; 

8° une déclaration résumant les raisons pour lesquelles les solutions envisagées ont été 

sélectionnées et une description de la manière dont l'évaluation a été effectuée, y compris 

toutes difficultés rencontrées, telles que les déficiences techniques ou le manque de savoir-

faire, lors de la collecte des informations requises ; 

9° une description des mesures de suivi envisagées conformément à l'article 59 ; 

10° un résumé non technique des informations visées ci-dessus. » 

Par ailleurs, la table des matières du présent rapport a été soumise au comit® dôaccompagnement 

(COMAC) du projet afin de lui permettre de faire part dô®ventuels points dôattention jugés pertinents. 

1 .3 .  App roche  mé thodo log ique  

Le pr®sent rapport a pour objectif dôidentifier, de d®crire et dô®valuer les incidences sur lôenvironnement 

du Plan SEW, en comparaison ¨ la situation pouvant °tre attendue en lôabsence de la mise en îuvre 

du plan et de ses différents projets. Ce document doit permettre de recueillir toutes les informations 

permettant de se positionner pleinement quant ¨ la pertinence environnementale du projet. Côest en 

effet sur la base de cette évaluation que des adaptations peuvent être faites pour éviter, réduire, 

compenser les incidences environnementales négatives et pour amplifier les incidences positives. La 

m®thodologie dôanalyse peut donc être segmentée en 3 étapes distinctes. 

1. Lôanalyse de la situation environnementale initiale (situation existante) dans la zone du 

Plan SEW  

La premi¯re ®tape consiste ¨ fixer le cadre de lôanalyse par la description de lô®tat initial de 

lôenvironnement pour les domaines environnementaux susceptibles dôinfluencer ou dô°tre influenc®s par 

le Plan. Les domaines identifiés et susceptibles dô°tre impact®s par les diff®rents projets du Plan sont 

les suivantes : 

¶ Eaux de surface  

¶ Sols, sous-sol et eaux souterraines 

¶ Faune, flore et biodiversité 

¶ Zones Natura 2000 et autres zones dôint®r°t pour le patrimoine naturel 

¶ Paysage 

¶ Patrimoine b©ti, Arch®ologique et Culturel, y compris patrimoine fluvial et ouvrages dôart 

¶ Mobilité et transport fluvial, et aspects socio-économiques 

¶ Bruit et vibration 

¶ Qualit® de lôair 

¶ Energie et émission de gaz à effet de serre (GES) 

¶ Gestion des déchets 

¶ Être humain 
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Lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement de ces différents domaines sera donc réalisée comme 

première étape de cette étude. Ce travail sera réalisé en procédant comme suit : 

¶ Analyse globale du PLAN et de ses composantes de manière à déterminer les aires où il pourrait 

avoir un impact quelconque ; 

¶ Relevé des caractéristiques environnementales de ces aires au moyen des atlas et données 

existants en examinant également les zones reprises dans les inventaires qui se réfèrent aux 

directives « conservation des oiseaux sauvages » 79/409/CEE et « conservation des habitats 

naturels » 92/43/CEE; 

¶ Identification des zones susceptibles dô°tre touch®es de mani¯re notable ;  

¶ Caractérisation environnementale de ces zones en référence aux inventaires disponibles. 

Lôapproche ci-dessus se fera de la manière la plus globale possible pour lôensemble du Plan SEW de 

manière à aboutir à une analyse macroscopique de la situation ¨ lô®chelle de la Wallonie, et le cas 

échéant, des régions transfrontalières.  

Lôanalyse de lô®tat initial se termine par une synth¯se des enjeux du Plan ainsi que dôune hi®rarchisation 

de ces enjeux. Cette hiérarchisation fera ressortir les enjeux principaux et identifiera les composantes 

de lôenvironnement les plus vuln®rables, les principaux facteurs dôinfluence et les interactions entre les 

différents éléments, afin dôensuite analyser les incidences du Plan dans la deuxi¯me ®tape de lô®tude. 

Pour faciliter la transition pour lôanalyse entre la situation actuelle et lô®valuation proprement dite des 

incidences, des fiches spécifiques à chaque catégorie de projet faisant partie du Plan seront réalisées 

(chapitre 5). Les différents projets faisant partie du Plan seront donc regroupés par fiche, en fonction de 

leur typologie et similarités. 

En parall¯le, lô®tude de lôarticulation du projet avec les autres plans et programmes est r®alis®e. 

Cette premi¯re ®tape fait lôobjet des chapitres 1 à 5 du présent rapport. 

2. Lôanalyse des incidences environnementales liées au Plan  

La deuxième étape consiste à évaluer les incidences positives et négatives engendrées par la mise en 

îuvre des projets du Plan, et plus particuli¯rement par le programme de mesures, par rapport ¨ lô®tat 

de lôenvironnement en lôabsence de sa mise en îuvre (situation existante). Il sôagit dôidentifier les zones 

géographiques dans lesquelles un impact environnemental significatif est prévisible suite à la mise en 

îuvre du PLAN, et en fonction du type de projet pr®vu.  Il sôagira ensuite de caractériser la situation 

environnementale de manière globale et macroscopique.  

Les avantages et les risques de chaque regroupement sont analysés au regard des différentes 

thématiques environnementales. Les impacts environnementaux de chaque mesure sont analysés de 

manière qualitative (impact négatif, neutre, positif ou inconnu). 

Lôanalyse se termine par une synth¯se g®n®rale des incidences du programme sous la forme dôun 

tableau ¨ double entr®e avec, dôune part, les regroupements, et dôautre part, les impacts attendus sur 

les thématiques environnementales étudiées. Ce tableau constitue donc une synthèse des incidences. 

A la demande spécifique du SPW, compte tenu des interactions du Plan avec les zones Natura 2000 et 

protégées, une analyse des incidences spécifiques vis-à-vis de ces milieux est également réalisée. 

Cette deuxième étape représente le chapitre 7 du présent rapport.  
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3. Analyse des enjeux climatiques   

Un chapitre sur les enjeux climatiques sera rédigé conformément à la communication de la commission 

2021/C 373/01.  

La synth¯se de cette analyse fera lôobjet du chapitre 6 du présent rapport.  

4. Lô®tude de lôalternative et lôidentification des points de vigilance et des mesures de suivi 

La m®thodologie sôattache ensuite ¨ lôanalyse de lôalternative « zéro » de non-mise en îuvre du Plan 

SEW et de lôalternative 1 qui représente la mise en îuvre complète du Plan SEW. 

Les conclusions de lôanalyse des incidences du projet et des alternatives sont utilis®es pour ®valuer la 

concordance du projet par rapport aux objectifs de protection de lôenvironnement et de la sant® ®tablis 

au niveau communautaire, régional, national ou international. 

Pour chacune des incidences n®gatives li®es ¨ la mise en îuvre du Plan SEW identifiées, des mesures 

permettant dô®viter ou de r®duire ces incidences sont identifi®es. Dans le cas dôincidences n®gatives 

r®siduelles, les raisons pour lesquelles les cons®quences dommageables nôont pu °tre ®vit®es sont 

d®crites et dô®ventuelles pistes de mesures compensatoires proposées. Une justification du maintien 

ou non de la mesure est également fournie.  

Finalement, des mesures de suivi du plan permettant de vérifier les incidences tout au long de sa mise 

en îuvre (tableau de bord) sont identifi®es. 

Cette troisième étape correspond aux chapitres 8 à 11 du présent rapport. 

1 .4 .  Au teu r  du  rappo r t  

La réalisation de cette étude a été confiée au bureau STRATEC. 

Siège social :  
Avenue A. Lacomblé 69-71 boîte 8 
B-1030 BRUXELLES, Belgique 
+32 2 735.09.95 
stratec@stratec.eu 
http://www.stratec.be 

 

 

 

  

http://www.stratec.be/
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2.  DESCRIPTION ET OBJECTIFS DU PLAN 

SEW 

Le rapport intitulé « Présentation vulgarisée du Plan SEW » repris en annexe 1 du présent rapport décrit 

le Plan SEW dans son ensemble. Les sections ci-après reprennent la synthèse et les éléments 

principaux du Plan SEW pour la bonne lecture et compréhension du présent RIE.   

2 .1 .  P résen ta t i on  des  ob jec t i f s  généraux  du  P lan  

Le principal objectif du Plan SEW est de pr®voir les projets dôinfrastructures n®cessaires pour 

permettre la concentration de fret en convois poussés de gabarits de type V sur les voies 

hydrauliques wallonnes.  

Cet objectif est rendu n®cessaire pour que le r®seau wallon sôint¯gre dans le projet plus global ayant 

pour vocation de relier le bassin de la Seine avec le bassin de lôEscaut, et plus largement, avec 

lôensemble de la R®gion Rhin-Escaut et le bassin du Rhin. Dans les faits, le bassin de la Seine et lôIle-

de-France sont isol®s du r®seau des voies navigables du Nord de lôEurope et des grands ports maritimes 

quôil dessert (Dunkerque, Gand, Zeebrugge, Anvers, Rotterdam). Le projet de relier les bassins de la 

Seine et de lôEscaut par une voie navigable à grand gabarit répond à plusieurs objectifs : 

¶ Objectifs globaux du Plan SEW :  

o Augmentation de gabarit : Mise à plus grand gabarit (Va ou Vb) pour les voies 

hydrauliques ne permettant pas encore la navigation de type de bateaux. Cet objectif 

implique une augmentation de la taille des bateaux pouvant naviguer, avec un impact 

majeur sur la capacité de tonnage annuel qui transite sur ces voies hydrauliques. Ces 

mesures devront permettre la suppression d'un goulot d'étranglement majeur dans le 

réseau navigable de haute capacité de l'Europe. 

o Amélioration du réseau de navigation en vue de rendre le réseau plus qualitatif avec 

des conditions de navigabilité sécurisées et des services à la batellerie. Cet objectif 

implique de meilleures conditions de navigation pour un gabarit qui ne change pas 

nécessairement (impact mineur sur la capacité de tonnage annuel qui transite mais 

augmentation de la fluidité et de la sécurité de la navigation) 

¶ Objectifs tels que définis pour le réseau transeuropéen de transport (RTE-T) : 

o Navigation efficace, fiable et sécurisée (Good Navigation Status - GNS) favorisant la 

croissance durable pour le transport par voie fluvial en Europe ; 

o Systèmes ICT (technologies d'information et communication) pour le transport fluvial 

(Directive 2005/44/EC) (information en temps réel en transfrontalière) ; 

o  Résilience climatique et mitigation climatique en favorisant le report modal du transport 

de fret vers la voie fluviale.  

o Modernisation des voies pour répondre à la demande du marché ; 

o Prévention et mesures contre les inondations et la sécheresse ; 

o Mesures pour améliorer les performances environnementales des voies d'eau (incl. 

bateaux zéro et basse émission, impact sur les eaux de surface et la biodiversité).  

Le Plan SEW permet donc au final de r®pondre ®galement ¨ ces objectifs  ¨ lô®chelle europ®enne.  

  



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  2 7  

2 .2 .  P résen ta t i on  e t  c on tenu  du  P lan  SEW 

Afin de r®pondre ¨ lôobjectif principal du Plan SEE tel quôarr°t® en 2012 par le Gouvernement Wallon, 

diff®rents projets dôam®nagements ®taient propos®s sur la Lys mitoyenne, le Haut Escaut et la dorsale 

wallonne pour lôam®lioration du passage de bateaux de plus grand gabarit. Les classes de gabarits sont 

définis par la Conférence Européenne des Ministres des Transports (CEMT). Le tableau ci-dessous 

reprends les différentes classes CEMT et les valeurs associées à la navigation de ces gabarits.  

 

 Tableau 1 : Classe des gabarits (CEMT) 2 

 

Le Plan SEE comportait les am®nagements pour lôaugmentation des gabarits sur : 

¶ La Lys mitoyenne pour le passage au gabarit de classe Vb ; 

¶ Le Haut Escaut pour le passage au gabarit de classe Va ; 

¶ La dorsale wallonne : canal Nimy-Blaton, canal du Centre, canal Charleroi-Bruxelles versant 

Sambre pour le passage au gabarit de classe Va ; 

¶ Le canal de Pommeroeul à Condé, en tant que point d'accès au réseau wallon (pour la 

réouverture au gabarit de classe Va. 

La figure ci-dessous reprend le réseau des voies navigables en Wallonie ainsi que les voies 

hydrauliques concernées par le Plan SEE.  

 

2 source : http://voies-hydrauliques.wallonie.be/opencms/opencms/fr/vn/Le_rxseau/classification_des_voies_navigables.html  

http://voies-hydrauliques.wallonie.be/opencms/opencms/fr/vn/Le_rxseau/classification_des_voies_navigables.html
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Figure 2 : Voies hydrauliques concernées par les Plan SEE et SEW 

Parmi les différents travaux du Plan SEE, plusieurs ont été réalisés entre 2012 et 2022 et certains sont 

en passe dô°tre termin®s en 2023. Certains projets nôont cependant toujours pas ®t® r®alis®s et ont donc 

été repris dans le Plan SEW adopté par principe par le Gouvernement wallon en 2021. 

Les projets repris dans le Plan SEE ont fait lôobjet dôun rapport dôincidence sur lôenvironnement (RIE) 

par Ecorem en 2010. En compléments, le Plan SEW complétant le Plan SEE comporte des projets 

supplémentaires permettant de rencontrer les objectifs tels que décrits ci-avant. La figure ci-dessous 

reprend la localisation des projets constituant le Plan SEE et le Plan SEW. 
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Figure 3 : Localisation des projets contenus dans le SEE (en vert) et des projets ajoutés dans le SEW (en 

bleu) ï Source : Stratec 

2 .3 .  Ob jec t i f s  e t  en jeux  p r inc i paux  des  p ro je t s  rep r i s  

dans  le  PLAN SEW  

Le Plan SEW est donc un plan ¨ lô®chelle de la Wallonie, mais pour lequel des projets sp®cifiques ont 

été déterminés et sont répartis au niveau de certains points « stratégiques » des voies navigables 

wallonnes. Les enjeux et objectifs spécifiques pour chaque projet faisant partie du Plan sont décrits 

dans les chapitres ci-après, et sont basés sur les documents mis à disposition par le SPW. Certains 

projets sont d®j¨ ¨ un stade dô®tude avanc® (®tude dôincidence r®alis®e, ou permis d®j¨ octroy®), alors 

que dôautres projets sont encore au stade dô®tude ou de demande de subsides (®tudes pas encore 

démarrées). Le niveau de détail actuellement disponible pour chaque projet est donc variable, en 

fonction de lô®tat dôavancement.   

Toutefois, pour rappel, lôobjectif dôun RIE est de d®terminer si la mise en îuvre du Plan SEW dans son 

ensemble, et tel que décrit au chapitre 2.2 assure un niveau ®lev® de protection de lôenvironnement et 

que lôintégration de considérations environnementales est bien considérée. Le RIE nôa pas pour objectif 

dôanalyser lôincidence de chaque projet individuellement, mais de consid®rer le Plan dans son ensemble. 

Pour cette raison, et afin de faciliter une approche globale dans le présent RIE, les projets ont été 

regroupés en différentes catégories en fonction de la nature des aménagements et des travaux prévus. 

Cette classification sera utile lors des chapitres dô®valuation des incidences, de mani¯re ¨ pouvoir 

analyser lôimpact de chaque cat®gorie, plut¹t que lôimpact de chaque projet individuellement. 

Les catégories de projets définies sur base des informations disponibles sont les suivantes :  
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¶ Am®lioration des dôinfrastructures : Les projets dans cette catégorie impliquent la 

modernisation, la sécurisation ou la téléconduite dôinfrastructures existantes. Ils ne modifient 

pas le gabarit de la voie hydraulique et ne comprennent pas de nouvelles structures. Ce type 

de projet ne devra pas faire lôobjet dôune ®tude dôincidence sur lôenvironnement (EIE) pour leur 

mise en îuvre.   

¶ Aménagement de bassins virement : Ce type de projet implique des travaux de creusement ou 

dô®largissement de bassins, et n®cessite d¯s lors des travaux dôam®nagement cons®quents 

incluant entre autres des travaux dôexcavation, dôam®nagement de rives, dôemprise sur des 

zones actuellement non aménagées comme voie navigable. Ce type de projet ne devra à priori 

pas faire lôobjet dôune ®tude dôincidence sur lôenvironnement (EIE) pour leur mise en îuvre.   

¶ Agrandissement ou construction dô®cluses : Ce type de projet implique des travaux de 

creusement ou dô®largissement de la voie hydraulique existante ou de site éclusiers existant, et 

n®cessite d¯s lors des travaux dôam®nagement cons®quents incluant entre autres des travaux 

dôexcavation, dôam®nagement de rives, dôemprise sur des zones actuellement non am®nag®es 

comme voie navigable. Ces projets doivent faire lôobjet dôune EIE avant leur mise en îuvre. 

¶ Elargissement de certaines voies hydrauliques : Ce type de projet implique des travaux de 

creusement afin dô®largir certains tron­ons existant pour permettre le passage ou le croisement 

de bateaux de plus grand gabarit, et n®cessite d¯s lors des travaux dôam®nagement 

conséquents incluant entre autres des travaux dôexcavation, dôam®nagement de rives, 

dôemprise sur des zones actuellement non am®nag®es comme voie navigable. Ces projets ne 

doivent à priori pas faire lôobjet dôune EIE avant leur mise en îuvre. 

¶ Construction de nouveau quai : Ce type de projet impliquera des travaux limités au niveau des 

berges et des voies hydrauliques, lors de leur mise en place. La localisation de ces projets 

concerne des berges déjà artificialisées.  Lôemprise suppl®mentaire sur des zones actuellement 

non aménagées comme voie navigable est considérée comme très limitée, voire nulle. Ces 

projets ne doivent ¨ priori pas faire lôobjet dôune EIE avant leur mise en îuvre. 

La figure ci-dessous reprend les projets et leur catégorie. 
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Figure 4 : Catégorie des projets contenus dans le SEW ï Source : Stratec 

 

Le tableau 1 ci-après reprend les projets du Plan SEW n®cessaires ¨ lôatteinte des objectifs d®finis, et 

leur classification dans le type de catégories identifiées ci-dessus, ainsi que le statut des projets.   

Tableau 2 : Classification des projets du Plan SEW par catégorie de travaux et statut sur leur état 

dôavancement 

  

Amélioration des 
Infrastructures 

Construction de 
bassins de virement 

Construction 
dô®cluses 

Elargissement 
de voies 

hydrauliques 

Aménage
ment de 

quai 

Lys mitoyenne 

Modernisation du 
barrage de Comines 

(projet 2) 
Statut : Etude 
dôavant-projet en 

cours 

Construction bassin à 
Warneton (projet 1) 
Statut : Inconnu 

- - - 

Haut Escaut - 

Construction 2 
bassins à Calonnes 
et Hérinnes (projets 

4) 
Statut : CSC du 

march® dô®tudes est 
en cours 

dôapprobation 

Dédoublement sas 
écluses de Kain et 

Hérinnes (projets 3) 
Statut : CSC du 
march® dô®tudes 

est en cours 
dôapprobation 

- - 

Canal 
Pommeroeul-

Condé 
- - - - - 

Canal Nimy-
Blaton 

- - - 

Elargissement 
sur 5 zones 

géographiques 
(projet 5) 

Statut : permis 
unique octroyé 
le 01/12/2021 

(début premiers 
travaux fin 2023) 

Déplaceme
nt du Quai 
de Tertre 
dans une 
des zones 
géographiq

ues 
modernisée
s (projet 6) 

Statut : 
Inconnu 
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Amélioration des 
Infrastructures 

Construction de 
bassins de virement 

Construction 
dô®cluses 

Elargissement 
de voies 

hydrauliques 

Aménage
ment de 

quai 

Canal du Centre - 

Construction bassin à 
Obourg (projet 8) 
Statut : permis 

urbanisme octroyé 
le 28/11/2022 

Construction écluse 
à Obourg (projet 7) 

Statut : permis 
urbanisme 
octroyé le 
28/11/2022 

- - 

Canal Charleroi-
Bruxelles  
ï Section 
Charleroi-
Seneffe 

- 

Elargissement bassin 
de Viesville (projet 

11) 
Statut : permis 

urbanisme octroyé 
le 15/05/2023 

Construction 3 
écluses (projet 10) 

à Marchienne,  
Statut : nouvelle 

demande en cours 
Gosselies  

Statut : permis 
unique octroyé en 

novembre 2022 
et Viesville Statut : 
permis urbanisme 

octroyé le 
15/05/2023  

-- - 

Canal Charleroi-
Bruxelles  
ï Section 
Seneffe-
Lembeek 

Sécurisation par 
amélioration des 

infrastructures du PIR 
et écluse d'Ittre 

(projet 9) 
Statut : travaux en 

cours 

- - - - 

Basse Sambre 

Adaptation des 
ouvrages en vue de 

leur télégestion à 
partir du centre 

PEREX (projet 16)  
Statut : travaux en 

cours 

Aménagement de 4 
bassins virement 
(Bauce, Franière, 

Auvelais, Landelies) 
(projet 12) 

Statut : Permis 
octroyé pour 
Franières le 
05/08/2022 

Inconnu pour les 
autres 

- 

Aménagement de 
3 zones de 
croisement 

(Jemeppe, Ham, 
Franière) (projet 

13)  
Statut : Permis 
octroyé pour 
Franières le 
05/08/2022 

Inconnu pour 
les autres 

et rectification 
courbe à 

Mornimont (projet 
15) 

Statut : permis 
dôurbanisme 

octroyé le 
26/04/2023 

Aménagem
ent d'un 
quai a 

gabarit Va 
à Malonne 
(projet 14) 

Statut : 
Inconnu 

 

2 . 3 . 1 .  L Y S  M I T O Y E N N E  

2 . 3 . 1 . a .  M O D E R N I S A T I O N  D U  B A R R A G E - E C L U S E  D E  C O M I N E S  ( P R O J E T  2 )  

Lôobjectif est de s®curiser les ressources en eaux et la navigation de la rivi¯re en modernisant le barrage 

®clus® de Comines. Lô®cluse et le barrage sont vieillissants et certains ®quipements sont obsol¯tes et 

ne peuvent plus être remplacés. Dès lors, une défaillance pourrait mettre l'infrastructure à l'arrêt 

complet, avec comme conséquences majeures potentielles des inondations (impossibilité de 

manîuvrer le barrage) et arr°t de la navigation. 

Le projet ne comporte pas de construction de nouvelles infrastructures au niveau du barrage. La 

modernisation des installations comporte les points dôaction suivants : 

¶ Mise aux normes des circuits électriques (haute et basse tension, secours) ; 
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¶ Nouveaux groupes hydrauliques ; 

¶ Nouveau contr¹le de commande de lô®cluse et du barrage ; 

¶ Am®nagement du poste de lô®clusier ; 

¶ Installation dôun syst¯me cam®ras ; 

¶ Compatibilité avec le centre Perex pour commande à distance. 

2 . 3 . 1 . b .  C O N S T R U C T I O N  DôU N  B A S S I N  D E  V I R E M E N T  A  W A R N E T O N  ( P R O J E T  1 )  

La construction dôun nouveau bassin de virement est pr®vue dans la commune de Comines-Warneton, 

en Belgique. Aucune emprise du projet nôest pr®vue sur le territoire fran­ais adjacent ¨ cette commune.  

Lôobjectif est dôam®liorer les conditions de navigation pour les gabarits de classe Vb. La localisation 

exacte du bassin de virement nôest actuellement pas fig®e. Pour les besoins de la pr®sente ®tude, la 

localisation du projet tel quôactuellement d®finie dans les documents mis à disposition de Stratec sera 

prise en considération. 

2 . 3 . 2 .  H A U T  E S C A U T  

2 . 3 . 2 . a .  A M E N A G E M E N T  DôU N  B A S S I N  D E  V I R E M E N T  A  C A L O N N E  ( P R O J E T  4 )  

Lôagrandissement dôun bassin de virement existant est pr®vu dans la commune dôAntoing. Lôobjectif est 

dôam®liorer les conditions de navigation pour les gabarits de classe Va. La localisation exacte du bassin 

de virement nôest actuellement pas fig®e. Pour les besoins de la pr®sente ®tude, la localisation du projet 

-actuellement définie dans les documents mis à disposition de Stratec sera prise en considération. 

2 . 3 . 2 . b .  A M E N A G E M E N T  DôU N  B A S S I N  D E  V I R E M E N T  A  H E R I N N E S  ( P R O J E T  4 )  

Lôam®nagement dôun bassin de virement par un élargissement est prévu dans la commune de Hérinnes. 

Lôobjectif est dôam®liorer les conditions de navigation pour les gabarits de classe Va. 

La pr®sence majoritaire de terres agricoles entre Kain et H®rinnes pourrait permettre la cr®ation dôun 

nouveau bassin dans ce bief. Cependant, il semblerait plus simple de localiser ce bassin au droit de la 

confluence avec le Canal de lôEspierres o½ un ®largissement limité suffirait. Cette confluence est déjà 

utilis®e pour le virement dôunit®s de plus petite taille. 

2 . 3 . 2 . c .  C O N S T R U C T I O N  DôU N E  S E C O N D E  E C L U S E  A U  B A R R A G E  D E  K A I N  ( P R O J E T  3 )  

En vue de faire face ¨ lôaugmentation de trafic sur cette liaison fluviale entre le Seine et la Mer du Nord, 

en passant lôEscaut, tout en assurant la sécurisation des sites, un dédoublement de cette écluse 

existante est prévu, par une ®cluse permettant lôalignement de 2 bateaux de classe Va. Cela afin de 

permettre dôaugmenter la capacit® de franchissement du barrage. 

Ces travaux de doublement des sas permettront le maintien de la navigation en cas de panne ou 

d'opération de maintenance,  

2 . 3 . 2 . d .  C O N S T R U C T I O N  DôU N E  S E C O N D E  E C L U S E  A U  B A R R A G E  D E  H E R I N N E S  ( P R O J E T  3 )  

En vue de faire face ¨ lôaugmentation de trafic sur cette liaison fluviale entre l'Escaut et la Mer du Nord, 

en passant par la Région flamande, tout en assurant la sécurisation des sites, un dédoublement de 

cette écluse existante est prévu, par une ®cluse permettant lôalignement de 2 bateaux de classe Va. 

Cela afin de permettre dôaugmenter la capacit® de franchissement du barrage. 

Ces travaux de doublement des sas permettront le maintien de la navigation en cas de panne ou 

d'opération de maintenance. 



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  3 4  

2 . 3 . 3 .  C A N A L  N I M Y - B L A T O N  

2 . 3 . 3 . a .  M O D E R N I S A T I O N  D U  C A N A L  N I M Y - B L A T O N   ( P R O J E T  5 )  

La modernisation telle que d®crite dans le Plan SEW reprend lô®largissement du canal et la modification 

de courbes dans cinq zones distinctes le long du Canal Nimy-Blaton. Ces projets dô®largissement ®taient 

déjà repris dans le Plan SEE. 

Lô®largissement au niveau des cinq zones devra permettre le croisement de bateaux de gabarit de 

classe Va. 

2 . 3 . 3 . b .  D E P L A C E M E N T  D U  Q U A I  D E  T E R T R E  ( P R O J E T  6 )  

Actuellement, lôamarrage des bateaux et le (d®)chargement de produits p®trolier se fait via des ducs-

dôAlbe (pilotis ancr®s dans le canal) et des conduites reliant la berge aux installations de stockage. La 

présence de cette infrastructure constituera un obstacle pour la navigation lorsque des bateaux de 

gabarit de classe Va seront autoris®s, et ce malgr® lô®largissement pr®vu ¨ cet endroit. L'élargissement 

nécessite une démolition de l'infrastructure existante. Une nouvelle solution de (dé)chargement doit 

donc être proposée dans la nouvelle configuration du canal. De plus, lôabsence de mur droit et 

lôamarrage de bateaux entra´nent un empi¯tement sur la passe navigable. Cet empi¯tement ne sera 

plus acceptable lorsque les bateaux (amarrés et circulant sur le canal) seront autorisés. Le projet 

consiste donc à construire un nouveau quai avec mur droit permettant un stationnement correct de deux 

bateaux de 2000 tonnes et le maintien de conditions de sécurité acceptables pour la navigation. 

2 . 3 . 4 .  C A N A L  D U  C E N T R E  

2 . 3 . 4 . a .  C O N S T R U C T I O N  D ' U N E  N O U V E L L E  E C L U S E  D E  C L A S S E  V A  A  O B O U R G  ( P R O J E T  7 )  

Ce projet faisait d®j¨ partie du Plan SEE arr°t® en 2012. La construction dôune ®cluse devra permettre 

dôaugmenter le gabarit de la voie dôeau ¨ la classe Va. 

Ces travaux de doublement des sas permettront le maintien de la navigation en cas de panne ou 

d'opération de maintenance. . 

Le projet comprend principalement : 

¶ La r®alisation dôune nouvelle ®cluse dôune longueur de 149 m et une largeur de 12,5 m ; 

¶ La r®alisation de nouveaux murs de berge en rive droite du canal, tant en amont quôen aval de 

lô®cluse ; 

¶ La r®alisation dôun nouvel ouvrage routier de franchissement au niveau de la rue du Pont 

dôHaine, permettant la circulation entre les 2 rives du canal ; 

¶ La r®alisation dôun nouveau b©timent de commande plac® entre les 2 ®cluses (ainsi que la 

démolition du bâtiment de commande existant). 

2 . 3 . 4 . b .  A M E N A G E M E N T  DôU N  B A S S I N  D E  V I R E M E N T  A  O B O U R G  ( P R O J E T  8 )  

Ce projet est issu dôune recommandation du RIE li® au Plan SEE arr°t® en 2012. Lôam®nagement de 

ce bassin de virement sera int®gr® au projet de construction de lô®cluse ¨ Obourg. 

Lôobjectif est dôam®liorer les conditions de navigation pour les gabarits de classe Va. 
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2 . 3 . 5 .  C A N A L  C H A R L E R O I - B R U X E L L E S  ï S E C T I O N  C H A R L E R O I - S E N E F F E  

2 . 3 . 5 . a .  C O N S T R U C T I O N  D E  N O U V E L L E S  E C L U S E S  A  V I E S V I L L E ,  G O S S E L I E S  E T  M A R C H I E N N E -

A U - P O N T  ( P R O J E T  1 0 )  

Ces projets faisaient déjà partie du Plan SEE arrêté en 2012. La construction de trois écluses dans les 

localités de Viesville, Gosselies et Marchienne-au-Pont devra permettre dôaugmenter le gabarit pour 

des bateaux de classe Va. 

Les projets comprennent principalement : 

¶ La r®alisation dôune nouvelle ®cluse dôune longueur de 112,5 m et une largeur de 12,5 m ; 

¶ La réalisation de nouveaux murs de berge en rive droite du canal, tant en amont quôen aval de 

lô®cluse ; 

¶ La r®alisation dôun nouvel ouvrage de franchissement (Viesville et Marchienne-au-Pont) et pour 

les modes doux à Gosselies ; 

¶ La r®alisation dôun nouveau b©timent de commande plac® entre les 2 ®cluses (ainsi que la 

démolition du bâtiment de commande existant). 

2 . 3 . 5 . b .  A M E N A G E M E N T  ( E L A R G I S S E M E N T )  DôU N  B A S S I N  D E  V I R E M E N T  A  V I E S V I L L E  ( P R O J E T  

1 1 )  

Ce projet est issu dôune recommandation du RIE li® au Plan SEE arr°t® en 2012. Il sôagit de 

lôagrandissement du bassin existant ¨ Viesville, afin dôam®liorer les conditions de navigation pour les 

gabarits de classe Va. 

2 . 3 . 6 .  C A N A L  C H A R L E R O I - B R U X E L L E S  ï S E C T I O N  S E N E F F E - L E M B E E K  

2 . 3 . 6 . a .  M O D E R N I S A T I O N  D U  P L A N  I N C L I N E  D E  R O N Q U I E R E S  ( P I R )  ( P R O J E T  9 )  

Les chemins de roulement actuels ont 40 ans d'âge. Ils subissent d'importantes dégradations 

nécessitant des réparations ponctuelles. De plus, il y a lieu de modifier les types de rails et de galets, 

afin d'obtenir une bande de roulement plus large, sous peine de dégradations accélérées comme c'est 

actuellement le cas. Le projet comprend également la modernisation du contrôle commande de 

l'ouvrage ainsi que la modernisation de son éclairage fonctionnel par du LED moins énergivore. 

Le projet ne comporte pas de construction de nouvelles infrastructures au niveau du PIR. 

2 . 3 . 6 . b .  M O D E R N I S A T I O N  D U  S I T E  E C L U S I E R  DôIT T R E  ( P R O J E T  9 )  

Les travaux de modernisation de lô®cluse dôIttre auront pour objectifs de : 

¶ Augmenter lôattractivit® de la voie dôeau en fiabilisant l'ouvrage ; 

¶ R®duire la consommation en eau et les co¾ts dôexploitation ; 

¶ Permettre la télégestion et la téléconduite de l'ouvrage ; 

¶ Augmenter la sécurité des agents de maintenance et des piétons. 

Les principaux travaux consisteront en : 

¶ Remplacement des portiques amont et aval de lô®cluse (fiabilisation de lôouvrage) ; 

¶ Pr®paration ¨ la t®l®gestion de lôouvrage par les travaux suivants : 

o Rénover les mécanismes de commande des portes et des vannes (motoréducteurs, 

câbles, groupes, vérins et vannes de sassement et évacuateur de crue) ; 

o Remplacer les automates, la supervision et la CCTV ï interphonie ; 
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o Rénover l'installation électrique HT et BT ; 

o Sécuriser les accès aux équipements (protections individuelles et collectives, réfection 

des bétons et des galeries). 

2 . 3 . 7 .  B A S S E  S A M B R E  

2 . 3 . 7 . a .  A M E N A G E M E N T  D E  Q U A T R E  B A S S I N S  D E  V I R E M E N T  A  B A U C E  ( N A M U R ) ,  F R A N I E R E  

( F L O R E F F E ) ,  A U V E L A I S  ( S A M B R E V I L L E )  E T  

L A N D E L I E S  ( M O N T I G N Y - L E - T I L L E U L )  ( P R O J E T  1 2 )  

Ces projets sont issus de recommandations du RIE lié au Plan SEE arrêté en 2012. Ils comportent des 

aménagements du linéaire de la Sambre pour y améliorer la navigation de bateaux de classe Va. Les 

projets localisés à Bauce, Franière et Auvelais sont des bassins existants qui seront agrandis. 

Le projet de Landelies consiste en la construction dôun nouveau bassin de virement. 

2 . 3 . 7 . b .  A M E N A G E M E N T  D E  T R O I S  Z O N E S  D E  C R O I S E M E N T  A  F R A N I E R E  ( F L O R E F F E ) ,  H A M  E T  

J E M E P P E - S U R - S A M B R E  ( J E M E P P E - S U R - S A M B R E )  

( P R O J E T  1 3 )  

Ces projets sont issus de recommandations du RIE lié au Plan SEE arrêté en 2012. Ils comportent des 

aménagements du linéaire de la Sambre pour y améliorer la navigation et le croisement de bateaux de 

classe Va. 

2 . 3 . 7 . c .  R E C T I F I C A T I O N  DôU N E  C O U R B E  A  M O R N I M O N T  ( J E M E P P E - S U R - S A M B R E )  ( P R O J E T  

1 5 )  

Ce projet est issu de recommandations du RIE li® au Plan SEE arr°t® en 2012. Il permettra dôam®liorer 

la navigation en facilitant lôacc¯s ou la sortie de lô®cluse aux bateaux de classe Va. 

2 . 3 . 7 . d .  R E A M E N A G E M E N T  DôU N  Q U A I  A  M A L O N N E  ( N A M U R )  ( P R O J E T  1 4 )  

Ce projet permettra et facilitera lôembarquement et le d®barquement pour les bateaux de classe Va.  

2 . 3 . 7 . e .  P R E P A R A T I O N  A  L A  T E L E G E S T I O N  D E  L A  S A M B R E  ( P R O J E T  1 6 )  

L'ensemble des opérations à mener consiste à préparer les infrastructures à la télégestion.  Les 

équipements seront adaptés pour permettre leur télégestion et leur télésurveillance, et les équipements 

lourds fiabilisés pour diminuer le risque de pannes et, pour compenser l'absence de présence sur site.  

2.3.7.e.1. Modernisation des équipements vidéo et audio et sécurisation des sites  

Ce projet devra permettre : 

¶ Aux opérateurs situés au centre PEREX de piloter à distance les ouvrages de franchissement 

et de régulation dans les conditions optimales de sécurité ; 

¶ De centraliser les informations au PEREX sur le système intégré ; 

¶ De surveiller les installations à distance ; 

¶ De s®curiser les b©timents et les ®quipements vu lôabsence de personnel sur place. 

Il consistera entre autres à la modernisation des caméras, des interphones, de la sonorisation et de la 

mariphonie, ainsi que la mise en place de syst¯mes de d®tection intrusion et dôincendie. 

2.3.7.e.2. Remplacement des alimentations sans interruptions (UPS)  
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Il sôagit de mettre en place des alimentations sans interruptions r®pondant mieux aux besoins des 

équipements de gestion des ouvrages de régulation et de franchissement à partir du centre PEREX. 

Cela sera réalisé en remplaçant les UPS existants par des systèmes industriels plus performants. 

2.3.7.e.3. Modernisation des automates process et des équipements de mesure  

Il sôagira de remplacer les automates process existants. 

2.3.7.e.4. Remplacement de lô®clairage ext®rieur et de la signalisation fluviale par du LED 

Ce projet devra permettre de : 

¶ Diminuer la consommation électrique et surveiller cette dernière à distance ; 

¶ Faciliter la maintenance et diminuer la fréquence des entretiens ; 

¶ Augmenter la longévité des équipements ; 

¶ Obtenir un éclairement adapté aux différents utilisateurs et aux conditions climatiques (bateaux, 

véhicules, personnes) ; 

¶ Créer un environnement agréable et sécurisant pour les différents utilisateurs de la voie d'eau ; 

¶ Mettre le site en valeur et augmenter l'attractivité de la voie d'eau. 

Cela consistera entre autres : 

¶ Au remplacement de l'éclairage extérieur et la signalisation fluviale par du LED ; 

¶ La mise en place dôun syst¯me de gestion "intelligent" de l'®clairage et centralis® ; 

¶ De lôinstallation de capteurs radar d'approche. 

2.3.7.e.5. Fiabilisation des équipements en vue de la téléconduite des ouvrages (écluses et 

barrages) et de la gestion int®gr®e du niveau dôeau 

Les objectifs sont :  

¶ Dôaugmenter lôattractivit® de la voie dôeau en fiabilisant les ouvrages ; 

¶ Dôoptimiser la gestion de lôeau ; 

¶ Dôanticiper et mieux g®rer les inondations et les s®cheresses ; 

¶ De maximiser la production dôhydro®lectricit® - Réduire la consommation en eau et les coûts 

dôexploitation. 

Cela consistera entre autres : 

¶ A la rénovation des portes et organes de sassement des écluses ainsi que les vannes et 

hausses de barrage ; 

¶ Au remplacement des m®canismes de manîuvre des ®quipements pr®cit®s et pas encore 

rénovés ; 

¶ A la mise en îuvre des outils de contr¹les adapt®s ¨ la maintenance pr®visionnelle ¨ partir du 

PEREX. 

2.3.7.e.6. Sécurisation des sites et télécommande à distance  

Les objectifs sont de :  

¶ Dôassurer une s®curit® optimale vu l'absence de personnel sur le site ; 

¶ De manîuvrer les ®quipements dans les conditions optimales de s®curit® ; 

¶ De centraliser les informations au PEREX sur le système intégré ; 
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¶ De surveiller les installations à distance. 

Cela consistera entre autres à : 

¶ Placer sur le site des équipements liés à la sécurité de la téléconduite à distance (caméras HD, 

contrôle d'accès, anti-intrusion, anti-incendie, radars pour la détection des bateaux) ; 

¶ Placer sur le site des équipements liés à la sureté du site (barrière, clôture, garde-corps, ligne 

de vie). 
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2 .4 .  Syn thèse  des  ob jec t i f s  des  p ro je ts  du  PLAN SEW 

Le tableau ci-dessous synthétise les objectifs des projets et des catégories de projet définis ci-avant, en regard des objectifs du Plan et du RTE-T.  

Tableau 3 : Synthèse des objectufs des projets du Plan SEW 

Catégorie de 
projet  

Projet  

Objectifs du Plan SEW Objectifs du RTE-T  

Projets 
initiaux du 
Plan SEE 

Recomman
dations 

issues du 
RIE du Plan 

SEE  

Augmentation 
de gabarit: 

Mise à gabarit 
Va ou Vb 

Améliorations 
des conditions 
de navigation:  

fluidité, sécurité  
et efficacité 

Améliorations des 
services à la 
navigation:  

accessibilité, 
augmentation TE 

et/ou TA, 
augmentation des 

durées 
d'opération des 

ouvrages 

Sécurisation 
des 

conditions 
de 

navigation 

Navigation 
efficace, 
fiable et 
sécurisée 

(Good 
Navigation 

Status - GNS) 

Systèmes ICT 
(technologies 

d'information et 
communication)  

(Directive 
2005/44/EC) 

(information en 
temps réel en 

transfrontalière)  

Résilience 
climatique 

et 
mitigation 
climatique  

Modernisation 
des voies pour 
répondre à la 
demande du 

marché 

Prévention et 
mesures 
contre les 

inondations 
et la 

sécheresse  

Amélioration 
performances 

environnementales des 
voies d'eau (incl. 

bateaux zero et basse 
émission, impact sur les 

eaux de surface et la 
biodiversité)   

Amélioration des 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ  

Modernisation du 
barrage de Comines 
(projet 2) 

- - - - - X 

X X 

X 

X X X 

Sécurisation par 
amélioration des 
infrastructures du PIR 
et modernisation de 
l'écluse d'Ittre (projet 
9) 

- - - - - X 

Adaptation des 
ouvrages en vue de 
leur télégestion à 
partir du centre 
PEREX (projet 16)  

- - - - X X 

Aménagement de 
bassins virement  

Construction bassin à 
Warneton (projet 1) 

- X - X - - 

X - X - X 

Construction 2 
bassins à Calonnes et 
Hérinnes (projets 4) 

- X - X - - 

Construction bassin à 
Obourg (projet 8) 

- X - X - - 

Elargissement bassin 
de Viesville (projet 
11) 

- X - X - - 

Aménagement de 4 
bassins virement 
(Bauce, Franière, 
Auvelais, Landelies) 
(projet 12) 

- X - X - - 

Agrandissement 
ou construction 
ŘΩŞŎƭǳǎŜǎ  

Dédoublement sas 
écluses de Kain et 
Hérinnes (projets 3) 

- X - X - - 
X X X - X 

Construction écluse à 
Obourg (projet 7) 

X - X X - - 
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Catégorie de 
projet  

Projet  

Objectifs du Plan SEW Objectifs du RTE-T  

Projets 
initiaux du 
Plan SEE 

Recomman
dations 

issues du 
RIE du Plan 

SEE  

Augmentation 
de gabarit: 

Mise à gabarit 
Va ou Vb 

Améliorations 
des conditions 
de navigation:  

fluidité, sécurité  
et efficacité 

Améliorations des 
services à la 
navigation:  

accessibilité, 
augmentation TE 

et/ou TA, 
augmentation des 

durées 
d'opération des 

ouvrages 

Sécurisation 
des 

conditions 
de 

navigation 

Navigation 
efficace, 
fiable et 
sécurisée 

(Good 
Navigation 

Status - GNS) 

Systèmes ICT 
(technologies 

d'information et 
communication)  

(Directive 
2005/44/EC) 

(information en 
temps réel en 

transfrontalière)  

Résilience 
climatique 

et 
mitigation 
climatique  

Modernisation 
des voies pour 
répondre à la 
demande du 

marché 

Prévention et 
mesures 
contre les 

inondations 
et la 

sécheresse  

Amélioration 
performances 

environnementales des 
voies d'eau (incl. 

bateaux zero et basse 
émission, impact sur les 

eaux de surface et la 
biodiversité)   

Construction 3 
écluses (projet 10) à 
Marchienne, 
Gosselies et Viesville  

X - X X - - 

Elargissement de 
certaines voies 
hydrauliques  

Elargissement du 
Canal Nimy-Blaton 
sur 5 zones 
géographiques 
(projet 5) 

X - X X - - 

X - X - X 
Aménagement de 3 
zones de croisement 
(Jemeppe, Ham, 
Franière) (projet 13)    - 

X - X - - 

Rectification courbe à 
Mornimont (projet 
15) - 

X - X - - 

Construction de 
nouveau quai  

Déplacement du Quai 
de Tertre dans une 
des zones 
géographiques 
modernisées (projet 
6) - 

- 
X (lié au projet 

5) 
X X - 

X - X - X 

Aménagement d'un 
quai a gabarit Va à 
Malonne (projet 14) - 

- - X X - 
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2 .5 .  Ac t ions  e t  ca lend r i e rs  de  la  m ise  en  o euv re  des  

p ro je ts  du  PLAN SEW  

 

Le plan dôactions et le calendrier de leur mise en îuvre a été d®finit dans la d®cision dôex®cution de la 

Commission européenne 2019/1118 (Plan de travail pour le corridor de réseau central «Mer du Nord - 

Méditerranée »). Pour les projets relatifs au Plan, le calendrier se résume comme suit : 

Tableau 4 : plan dôactions et le calendrier de la mise en îuvre des projets du Plan SEW 

Catégorie de 
projet  

Projet  Action définie dans la décision  
Calendrier 

d'achèvement  

Amélioration 
des 
dôinfrastructures  

Modernisation du barrage de Comines 
(projet 2) 

Remplacement du  
barrage à Comines 

déc-30 

Sécurisation par amélioration des 
infrastructures du PIR et modernisation 
de l'écluse d'Ittre (projet 9) 

Etudes de mise en îuvre 
technique 

déc-23 

Adaptation des ouvrages en vue de 
leur télégestion à partir du centre 
PEREX (projet 16)  

Contrôle à distance des écluses déc-25 

Aménagement 
de bassins 
virement  

Construction bassin à Warneton (projet 
1) 

Garantie de conditions de 
navigation adéquates pour les 

navires classe CEMT V 
déc-27 

Construction 2 bassins à Calonnes et 
Hérinnes (projets 4) 

Construction bassin à Obourg (projet 8) 

Elargissement bassin de Viesville 
(projet 11) 

Aménagement de 4 bassins virement 
(Bauce, Franière, Auvelais, Landelies) 
(projet 12) 

Agrandissement 
ou construction 
dô®cluses  

Dédoublement sas écluses de Kain et 
Hérinnes (projets 3) 

Augmentation de la capacité et 
sécurisation des sites des 

écluses  
déc-30 

Construction écluse à Obourg (projet 7) Doublement de l'écluse d'Obourg déc-27 

Construction 3 écluses (projet 10) à 
Marchienne, Gosselies et Viesville  

Mise au gabarit CEMT Va et 
doublement des écluses 

déc-27 

Elargissement 
de certaines 
voies 
hydrauliques  

Elargissement du Canal Nimy-Blaton 
sur 5 zones géographiques (projet 5) 

Mise au gabarit CEMT Va, déc-27 

Aménagement de 3 zones de 
croisement (Jemeppe, Ham, Franière) 
(projet 13) 

Amélioration des possibilités de 
franchissement 

déc-28 

Rectification courbe à Mornimont 
(projet 15) 

Construction de 
nouveau quai  

Déplacement du Quai de Tertre dans 
une des zones géographiques 
modernisées (projet 6) 

Aménagement d'un quai a gabarit Va à 
Malonne (projet 14) 
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3.  LIEN DU PLAN SEW AVEC DôAUTRES 

PLANS ET PROGRAMMES 

3 .1 .  P lans  e t  p rog rammes  eu ropéens  

Le tableau suivant résume les Plans et Programmes européens interagissant directement ou 

indirectement avec le Plan SEW. 

Tableau 5 : Plans et programmes européens ayant un lien avec le Plan SEW 

Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Réseau TransEuropéen 
pour les transports 

(RTE-T) 

Le traité de Rome (1958) constitue la base légale de la politique européenne des 
transports. Les premiers objectifs de lôUnion europ®enne ®taient de cr®er un march® 
commun des transports en supprimant les obstacles aux frontières et en assurant la 
libre circulation des passagers et des marchandises des Etats membres. Ces 
politiques ont ®t® renforc®es avec lôadoption du r®seau transeurop®en pour les 
transports, les énergies et les télécommunications dans le traité de Maastricht. 34 Le 
réseau transeuropéen pour les transports (RTE-T) a, notamment pour objectif 
dôam®liorer la communication et la circulation des voies navigables entre les Etats 
membres.5 

En 1996 des projets dôint®r°t commun et prioritaires ont ®t® ®tablis afin de mettre en 
îuvre le RTE-T. Depuis, les orientations du RTE-T ont été modifiées à plusieurs 
reprises. En 2021, lôUE a revu ses ambitions pour les projets concernant le r®seau 
central, central étendu et global respectivement à 2030, 2040 et 2050.6 

Ces "nouvelles ambitions" doivent encore être approuvées par le Conseil et le 
Parlement Européen. Il ne s'agit, à ce stade que d'une proposition qui sera amendé. 
L'adoption du texte est attendu plutôt pour fin 2023/début 2024 

Le Plan SEW sôint¯gre dans lôinitiative de lôUnion europ®enne de cr®er un r®seau 
unifi® des voies navigables couvrant lôensemble des Etats membres. 

D®cision dôEx®cution 
(UE) 2019/1118 

(« Implementing act ») 

Cette décision est la suite de la Déclaration de Tallinn négociée avec les partenaires 
de lôAction Seine-Escaut, et pour laquelle la Région wallonne a marqué son accord.  

Les d®cisions dôex®cution prises visent ¨ repr®ciser les engagements jusquôen 2030, 
et identifier clairement les actions nécessaires à l'achèvement du programme Seine-
Escaut. Les actions wallonnes identifiées portent, entre autres, sur : 

- Lys mitoyenne : la mise ¨ gabarit Vb dôici ¨ 2027 et la s®curisation de la navigation 
pour 2030 ; 

- Haut-Escaut : lôaugmentation de capacit® pour 2030 ; 

- Dorsale wallonne : La mise à gabarit Va (2.000 t) des canaux Nimy-Blaton, du 
Centre et de Charleroi-Bruxelles versant Sambre pour 2027 et lôam®lioration des 
possibilités de franchissement de la Basse Sambre pour 2028 ; 

- Canal Charleroi-Bruxelles, versant Senne : modernisation de la portion Seneffe-
Lembeek 

- Canal de Pommerîul ¨ Cond® : r®ouverture ¨ la classe Va (2.000 t) dôici 2022. 

- Actions g®n®rales : ®laboration dôun cadre strat®gique pour le d®ploiement dôune 
infrastructure pour carburants alternatifs, mise en îuvre de services de gestion du 
trafic et développement de plateformes logistiques multimodales sur le réseau. 

La Décision d'exécution est en cours de révision et les échéances annoncées 
devraient être modifiées, pour certaines actions. 

 

3 "La politique commune des transports : généralités", Europa, mars 2022 
4 RIE Plan SEE, Ecorem, octobre 2010 
5 "Réseau transeuropéen de transport RTE-T, SPF Mobilité et Transports, 8 août 2022 
6 "Réseaux transeuropéens - orientations", Europa, septembre 2022 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/123/la-politique-commune-des-transports-generalites
https://mobilit.belgium.be/fr/rail/financement-europeen/connecting-europe-facility-cef/reseau-transeuropeen-de-transport-rte-t
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/135/reseaux-transeuropeens-orientations
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Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Stratégie de mobilité 
durable et intelligente 

En 2021, la Commission européenne a présenté sa Stratégie de mobilité durable et 
intelligente, constitu®e de 82 initiatives, pavant le chemin dôaction pour les quatre 
années suivantes. Cette strat®gie sôinscrit dans le cadre du European Green Deal 
pour notamment réduire les émissions en 2050. Cette stratégie vise donc à 
entreprendre les changements nécessaires pour transformer le système des 
transports pour quôil soit plus durable. 

Le Plan SEW sôinscrit dans le cadre de lôinitiative phare 4 relative ¨ lôç écologisation 
du transport de marchandises ». Il participera ¨ lôatteinte des niveaux de transport 
fluvial et de transport maritime de courte distance ambitionnés, à savoir +25% en 
2030 et +50% en 2050 par rapport à 2015. 

La volonté dôinformer sur lôimpact carbone des livraisons pourrait ®galement °tre un 
levier dôaide pour rentabiliser ce Plan SEW en encourageant les diff®rents acteurs ¨ 
privilégier le mode fluvial au mode routier. 

Programme 

NAIADES III 

Ce programme, adopté en 2021 dans le cadre de la Stratégie de mobilité durable et 
intelligente, vise ¨ booster le transport par voie fluviale en Europe. Son plan dôactions 
cherche à augmenter le report modal vers le fret fluvial, à accompagner la transition 
de ce secteur du transport vers le zéro-émission, à développer la digitalisation du 
secteur, et à rendre attractif les emplois dans le domaine. Ce programme comprend 
également un volet financier et de gouvernance. 

Le Plan SEW est en phase avec ce programme en permettant aux infrastructures 
wallonnes de sôadapter pour une hausse du trafic fluvial de marchandises. 

Il intervient sur 3 objectifs : 

- Adaptation de l'infrastructure pour absorber la hausse de trafic 

- Digitalisation du secteur pour permettre la télégestion des ouvrages 

- Transition vers le zéro-émission de GES  

Strat®gie de lôUE de 
Développement 

Durable 

La strat®gie de lôUE en faveur du d®veloppement durable adopt®e en 2006 vise ¨ 
d®finir le chemin pour la mise en îuvre de ses engagements en mati¯re de 
développement durable. Elle comporte des objectifs en matière de protection de 
lôenvironnement, de coh®sion et dô®quit® sociale, de prosp®rit® ®conomique et 
dôatteinte des responsabilit®s internationales. 

Le Plan SEW permet de satisfaire les objectifs en matière de « Transport Durable » 
relatifs à la réduction des émissions de GES liées au secteur des transports et au 
report modal vers des modes de transport plus durables. 

Schéma de 
Développement de 

lôEspace 
Communautaire 

Le Sch®ma de D®veloppement de lôEspace Communautaire adopté en 1999 vise à 
donner les grandes lignes pour un am®nagement du territoire de lôUE ®quilibr® et 
durable. Il ne possède pas de portée contraignante. Une première partie explique les 
attendus g®n®raux, lôimpact des politiques communautaires ¨ dimension territoriale 
(PAC, RTE, etc.), des choix politiques et des modalit®s dôapplication, ainsi que les 
questions que soul¯ve lô®largissement de lôUE ¨ de nouveaux ®tats membres. La 
deuxième propose un diagnostic du territoire. 

Le Plan SEW sôinscrit dans lôobjectif 3 relatif au d®veloppement durable et permet 
dôaller de bord avec lôç option politique » 33. « Promotion de la mise en réseau des 
nîuds intermodaux de transport de marchandises, en particulier pour le transport 
dans les corridors europ®ens, avec une attention particuli¯re pour la navigation [é] 
intérieure. » 

Partie Faitière du plan 
de gestion du DHI de 
lôEscaut, 3e cycle de la 

DCE (2022-2027)  

La Commission Internationale de lôEscaut (CIE) coordonne la gestion internationale 
du bassin hydrographique de lôEscaut en lien avec les obligations r®glementaires de 
la DCE, notamment via la mise en cohérence des plans de gestion régionaux. La 
partie faitière du PGDH est commune à toutes les régions implantées sur le DHI.  

La collaboration internationale derrière le Plan SEW, notamment avec la France, 
sôinscrit dans une gestion coordonnée des affluents de lôEscaut. Par les modifications 
hydromorphologiques que le plan SEW induira, il pourra contrevenir aux objectifs 
dôam®lioration fix®s par le plan. 
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Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Strat®gie de lôUE en 
faveur de la biodiversité 
¨ lôhorizon 2030 

Ce plan ambitieux et global vise une inversion de la tendance à la dégradation des 
®cosyst¯mes et une protection de la nature pour quô¨ long terme lô®tat de la 
biodiversit® soit r®tabli. Elle fait partie du pacte vert pour lôEurope pour les 
négociations internationales post Covid-19 en matière de biodiversité. Les actions 
promues portent sur le d®veloppement dôun r®seau de zones prot®g®es sur terre et 
en mer, la restauration de la nature sur tout le territoire européen, le déblocage de 
financements en faveur de la biodiversit® et la mise en place dôun nouveau cadre de 
gouvernance. 

Les mesures prises dans le cadre de cette stratégie, notamment vis-à-vis de la 
restauration des ®cosyst¯mes dôeau douce, ne devraient pas sôappliquer aux voies 
navigables d®j¨ fortement anthropis®es et donc ne devraient pas aller ¨ lôencontre du 
Plan SEW. Toutefois, à un niveau plus local des projets du Plan, certains 
écosystèmes pourraient être impactés en lien avec le Plan.   

Directive-Cadre sur 
lôEau (DCE) 

Ce texte réglementaire adopté en 2000 définit un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de lôeau. Elle fixe la gestion de cette ressource à 
lô®chelle des bassins hydrographiques et d®finit notamment des niveaux de qualit®s 
¨ atteindre pour les diff®rentes masses dôeau de surface et dôeau souterraine pour 
différents critères (biologique, hydromorphologique, chimique). 

Le Plan SEW impactera les objectifs dôam®lioration et de non dégradation des cours 
dôeau de la DCE. Il conviendra de déterminer dans quel mesure ces impacts liés au 
Plan SEW auront une interaction avec la DCE. . 

3 .2 .  P lans  e t  p rog rammes  na t ionaux  

Le tableau suivant résume les Plans et Programmes nationaux interagissant directement ou 

indirectement avec le Plan SEW. 

Tableau 6 : Plans et programmes nationaux ayant un lien avec le Plan SEW 

Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Plan national 
énergie ï climat 

(PNEC) 

Fin 2019, la Belgique a transmis à la Commission européenne la version définitive du 
Plan national Énergie - Climat pour la période 2021-2030. Ce plan fixe les objectifs de 
la politique énergétique et climatique pour cette période, et présente les mesures à 
mettre en îuvre pour les atteindre. 
En plus des efforts planifiés par les régions belges, une contribution fédérale est 
envisagée sur les différentes thématiques pour accompagner la transition vers un 
système énergétique durable, fiable et financièrement abordable.  

Le fret fluvial nôest pas mentionn® dans les priorit®s de la participation f®d®rale ¨ ce plan 
dôaction national. De plus, celui-ci cherche à promouvoir le fret ferroviaire, ce qui pourrait 
venir en concurrence avec le développement du fret fluvial visé par le Plan SEW. 

Stratégie Nationale 
Belge pour la 

Biodiversité (SNB) 

La Stratégie Nationale de la Belgique pour la biodiversité (SNB) a été adoptée le 
26/10/2006. Celle-ci a été actualisée fin 2013 pour intégrer les objectifs de la Stratégie 
européenne Biodiversité 2020. Elle fixe des objectifs nationaux pour une préservation et 
une restauration de la biodiversité. 

Certaines opérations en lien avec le Plan SEW pourront aller ¨ lôencontre de cette 
stratégie du fait des impacts notables sur la biodiversité des milieux aquatiques 
concern®s par les projets dôam®nagements du Plan. 

Plan National pour 
la Reprise et la 

Résilience 

Ce plan est le fruit dôune concertation entre les gouvernements de Belgique qui vise ¨ 
relancer le pays suite à la crise du Covid 19. Ce plan national regroupe 6 axes : (1) climat, 
durabilité et innovation, (2) transformation numérique, (3) mobilité (4) social et vivre-
ensemble, (5) économie du futur et productivité et (6) finances publiques. 

Le Plan SEW sôinscrit dans le troisi¯me axe strat®gique du Plan national pour la reprise 
et la résilience de la Belgique relatif à la mobilité en permettant le report modal du 
transport de marchandises vers les voies navigables. 

Mesures fédérales 
dôadaptation (2023-

2026) 

Ce texte pr®sente des leviers dôaction li®s aux comp®tences f®d®rales pour mettre en 
îuvre des politiques dôadaptation efficaces. Des liens peuvent °tre faits avec les acteurs 
régionaux pour certains leviers. 

Lô®valuation des cons®quences du changement climatique sur les infrastructures de 
transport envisagée dans la mesure 19 pourra être impactée par la réalisation du Plan 
SEW puisque des modifications dôinfrastructures sont envisag®es (bien que celles-ci 
restent mineures en matière de vulnérabilité au changement climatique). 
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3 .3 .  P lans  e t  p rog rammes  rég ionaux  

Le tableau suivant résume les Plans et Programmes régionaux interagissant directement ou 

indirectement avec le Plan SEW. 

Tableau 7 : Plans et programmes régionaux ayant un lien avec le Plan SEW 

Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Stratégie wallonne de 
Développement 

Durable 

Le 22 septembre 2022, le Gouvernement wallon a adopté la troisième Stratégie 
wallonne de Développement Durable (SwDD). Cette stratégie fournit un cadre visant 
à encourager les initiatives (publiques ou privées) en matière de développement 
durable et comprend une centaine de mesures que le Gouvernement wallon sôengage 
¨ mettre en îuvre pour acc®l®rer la transition vers un d®veloppement durable et 
atteindre les ODD de lôONU. Ce texte promeut une approche systémique multi-
échelles et multi-acteurs, ¨ lôinverse dôautres plans ou programmes plus sectoriels. 

Le Plan SEW contribue ¨ lôatteinte de la cible 9.1 relative ¨ la mise en place dôune 
« infrastructure de qualité, fiable, durable et résiliente, y compris une infrastructure 
r®gionale et transfronti¯re, pour favoriser le d®veloppement ®conomique [é] ». Les 
travaux des am®nagements devront ®viter dôaller ¨ lôencontre de lôatteinte des autres 
ODD, notamment ceux environnementaux. 

Déclaration de 
Politique régionale 

2019-2024 

Dans sa partie consacrée à la mobilité la DPR précise : 
« Le Gouvernement planifiera notamment dans ce but la finalisation de la dorsale 
wallonne fluviale par la mise ¨ niveau, lôentretien et le curage des voies navigables et 
des ®cluses. La Wallonie continuera ¨ sôengager dans la r®alisation du projet de liaison 
Seine-Escaut qui vise à créer un nouvel axe de navigation reliant Paris, Anvers et 
Rotterdam au gabarit de 4.500 tonnes, en maximisant les retombées en termes 
dôemplois en Wallonie. Le fonctionnement des ports wallons sera dynamis®. [é] è 

Le Plan fait partie intégrante des objectifs de mobilité de la DPR..  

Stratégie à long terme 
pour la Wallonie 

(SLT 2050) 

La stratégie à long terme pour la Wallonie, approuvée par le gouvernement wallon fin 
2019 vise à donner le cap pour atteindre une Wallonie « neutre climatiquement en 
2050 ». Des orientations stratégiques sont définies pour les différents domaines 
dôactivités pour décarboner la région. 

Le Plan SEW permet dôaller dans le sens de la vision ¨ long terme dôun report du fret 
routier vers les voies navigables. 

Code du 
Développement 

Territorial 

Le Code du Développement Territorial (CoDT) est entré en vigueur au 1er juin 2017. 
Ce Code régit la manière dont le territoire peut se développer, définissant les 
procédures à suivre suivant les types de zones. Il définit différents types de textes 
visant à encadrer le développement du territoire (notamment le plan de secteur et les 
schémas de développement pluricommunaux, communaux et locaux). 

Par son r¹le central dans lôam®nagement du territoire, le CoDT aura assur®ment des 
interactions directes et éventuellement indirectes avec le Plan SEW. 

Les points suivants sont particulièrement en lien avec le Plan SEW : 

¶ Lôarticle R.IV.22-2. d®finit la liste des actes et travaux dôutilit® publique et 
reprend notamment : 

o 2° une infrastructure de communication (é) fluviale ; 

o 8° un port ou de toute infrastructure destinée au transport par eau. 

¶ Lôarticle R.IV.4-3. définit comme « modification sensible du relief du sol » tous 
travaux qui modifient le relief des berges dôun cours dôeau. 

Plan Air-Climat-
Energie 

Le Plan Air-Climat-Energie (PACE) 2030 décrit de manière intégrée les actions 
menées dans la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre (GES) et de polluants 
atmosph®riques, ainsi quôen faveur de la diminution de la consommation dô®nergie en 
Wallonie. 

Le Plan SEW r®pond ¨ lôobjectif du plan en matière de transport, relatif à la mise à 
gabarit des voies navigables pour favoriser le transfert modal des marchandises de la 
route vers la voie dôeau. Le report modal que permettra le Plan SEW r®pond aussi plus 
globalement aux objectifs de r®ductions dô®missions de GES du plan. 
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Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Schéma de 
Développement du 

Territoire 

Le schéma de développement du territoire (SDT) identifie dans le diagnostic de la 
situation : Les liaisons vers le bassin de l'Escaut et vers le bassin de la Seine par la 
voie d'eau ne sont pas au gabarit adéquat, notamment la liaison fluviale entre Strépy 
et le futur canal Seine-nord; 

Le SDT mentionne la nécessité de réalisation de :  

¶ Axes et nîuds de communication :  terminer le canal du Centre et améliorer la 
liaison entre la Seine et l'Escaut. 

¶ Intégration dans le réseau transeuropéen :  réalisation à grand gabarit de la 
liaison Seine Nord en France, qui reliera le bassin de l'Escaut au bassin de la 
Seine; 

Le SDT en vigueur souligne le besoin dôam®liorer la liaison entre la Seine et lôEscaut 
et favoriser la connexion du territoire wallon au réseau transeuropéen fluvial (VI.1). Ce 
Plan SEW va dans le sens de cette vision de développement territorial. 

Plans de Gestion des 
Risques dôInondation 

(PGRI) 

Les Plans de Gestion des Risques d'Inondation (PGRI) sôappliquent ®galement aux 
districts hydrographiques internationaux wallons (Escaut, Meuse, Rhin, Seine). Ils 
englobent tous les aspects de la gestion des risques d'inondation, en mettant l'accent 
sur la prévention, la protection, la préparation et la réparation/analyse post-crise, en 
tenant compte des caractéristiques du bassin hydrographique considéré. 

La mise en place des projets dôam®nagements pr®vus par le Plan SEW pourrait 
amener des modifications sur la gestion des risques dôinondations. A cela sôajoute le 
besoin dôune gestion particuli¯re des niveaux des voies dôeau navigables en cas de 
crues. 

Plan dôAssainissement 
par Sous-bassin 
Hydrographique 

Un Plan dôAssainissement par Sous-bassin Hydrographique (PASH) correspond à 
chacun des 15 sous-bassins hydrographiques définis en Wallonie, répartis au sein des 
quatre districts hydrographiques internationaux (Meuse, Escaut, Rhin et Seine). Ils 
désignent les régimes d'assainissement obligatoires assignés à chaque habitation 
ainsi que les réseaux et les ouvrages d'assainissement.  

Si ces plans ne sont pas directement destinés à la protection des ressources en eau, 
ils contribuent néanmoins à mettre en îuvre une gestion coh®rente des eaux us®es. 
Les rejets domestiques représentent une pression importante pour les milieux 
r®cepteurs. Ces plans contribuent d¯s lors ¨ assurer un rejet dôeau propre dans le 
réseau hydrographique afin de ne pas en altérer la qualité. 

Le lien avec le Plan SEW est restreint aux impacts spécifiques des différents projets 
dôam®nagement avec les r®seaux dôassainissement locaux, d®finis dans ces plans. 

Programmes dôActions 
sur les Rivières par 

une approche Intégrée 
et Sectorisée 
(2022-2027) 

Les Programmes dôActions sur les Rivi¯res par une approche Int®gr®e et Sectoris®e 
(PARIS) d®clinent ¨ lô®chelle locale les grandes mesures planifi®es ¨ plus large ®chelle 
par les PGDH et les PGRI. Les PARIS assignent une hiérarchisation des enjeux 
(écologique, hydraulique, socio-économique et socio-culturel) ¨ chaque secteur dôune 
rivi¯re donn®e et d®terminent les objectifs de gestion du secteur en fonction de lôenjeu 
prioritaire identifi®. A lôinstar des PGDH et des PGRI, les PARIS sont mis ¨ jour tous 
les 6 ans. 

Les enjeux économique et biodiversité des PARIS interagissent particulièrement avec 
le Plan SEW, notamment les objectifs 1 « optimiser lô®coulement de lôeau dans le lit 
mineur », 4 « Restaurer ou préserver la qualité hydromorphologique globale », 9 
« Intégrer les enjeux économiques liés à la navigation ». 

Stratégie Régionale de 
Mobilité et Vision 

FAST 2030 

La Stratégie Régionale de Mobilité wallonne (SRM) propose des orientations 
strat®giques pour mettre en îuvre la vision FAST 2030, adopt®e en 2017, et se 
compose de 2 volets : un premier, adopté en 2019, sur la mobilité des personnes et 
un deuxième, adopté en 2020, traitant des marchandises. Ce deuxième volet définit 
les orientations strat®giques r®gionales de la mobilit® des marchandises ¨ lôhorizon 
2030. Cette stratégie vise en particulier à atteindre les objectifs de réductions 
dô®missions de GES dôici 2030, qui passe notamment par un report modal de la route 
vers le fluvial. 

Le Plan SEW permettra de r®pondre ¨ lôobjectif dôaugmentation de la part du fluvial 
dans le fret régional de la vision FAST 2030 repris dans la SRM. Le Plan SEW est 
dôailleurs express®ment nomm® dans les objectifs dôoptimisation des services de fret 
(objectif 19) et de connexion de la Wallonie aux réseaux transfrontaliers. (Objectif 20). 
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Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

Schéma Stratégique 
dôInvestissement et de 
Gestion pour les voies 

hydrauliques 
(2020-2050) 

Le Sch®ma Strat®gique dôInvestissement et de Gestion 2020-2050 a pour objectif de 
définir les axes stratégiques des actions du SPW MI relatives aux voies hydrauliques 
et ¨ les inscrire dans un horizon ¨ long terme. Lôenjeu est dôoffrir un niveau de service 
adapté aux objectifs de trafic fluvial fixés par la Vision FAST 2030 et aux autres 
fonctions de la voie dôeau. 

Le Plan SEW vise en partie à réaliser les différentes actions évoquées dans ce schéma 
stratégique, concernant la mise au gabarit, la modernisation des infrastructures et la 
téléconduite des ouvrages. 

Plan wallon des 
Déchets-Ressources 

Adopté en mars 2018, le 3ème Plan wallon des D®chets sôinscrit dans une circularit® 
des flux et est, pour cette raison, appelé Plan wallon des Déchets-Ressources (PwD-
R). Ce Plan définit la nouvelle stratégie wallonne en matière de déchets, orientée par 
la vision que le déchet doit aujourd'hui constituer une ressource plutôt qu'un rebut et 
que sa production est évitable. 

Les diff®rentes actions relatives ¨ lôobjectif 28 ç Assurer une gestion durable et 
soutenable des sédiments » apportera des contraintes particulières dans la mise en 
place de certains travaux envisagés dans le Plan. 

Ce Plan concerne également la gestion des déchets de construction/démolition ainsi 
que la gestion des terres excavées.  

Programmes Natura 
2000 et LIFE-Nature 

A lôinitiative de lôUnion europ®enne, ces programmes îuvrent ¨ la pr®servation et la 
restauration dôhabitats prot®g®s particuli¯rement importants pour les esp¯ces 
menacées. En Wallonie, 240 sites couvrant 13% du territoire régional sont repris dans 
le réseau Natura 2000.  

Certains aménagements du Plan SEW pourraient interagir avec les objectifs de 
préservation de ces zones. 

Plans de gestion des 
RND, RNA, ZHIB, 

CSIS, RF 

Les zones protégées : réserve naturelle domaniale (RND), réserve naturelle agréée 
(RNA), réserve forestière (RF), zone humide d'intérêt biologique (ZHIB), cavité 
souterraine d'int®r°t scientifique (CSIS) peuvent faire lôobjet de plan de gestion ¨ 
mettre en îuvre pour maintenir leur ®tat. 

Certaines op®rations dôam®nagement pr®vue dans le Plan SEW se trouvent ¨ 
proximité de zones avec des statuts de protection. Les travaux à réaliser pourront donc 
venir ¨ lôencontre des objectifs de pr®servation de ces espaces. 

Stratégie Circular 
Wallonia 

Cette strat®gie adopt®e en f®vrier 2021 vise ¨ d®ployer en R®gion wallonne lô®conomie 
circulaire en coordonnant, renforçant et amplifiant les dynamiques régionales déjà 
existantes sur le sujet. Elle pr®voit dô®voluer vers une ®conomie neutre en carbone, 
rég®n®rative dans lôutilisation des ressources et pr®servant la biodiversit®, r®siliente 
et inclusive et stimulant lôinnovation et la transition digitale. La strat®gie sôarticule 
autour de 5 axes dôactions qui sont la production et lôoffre de biens et de services 
circulaires, la demande et consommation de biens et de services circulaires, la 
mobilisation de tous les acteurs, la gestion des déchets et les chaînes de valeurs 
prioritaires. 

La gestion des s®diments fait partie des priorit®s dôactions du PWD-R. Cette stratégie 
pourra donc imposer des contraintes particulières dans le cadre des travaux du Plan 
SEW et les modifications qui seront apportées aux voies navigables dans le cadre du 
Plan SEW pourraient avoir des conséquences sur la répartition, la quantité et plus 
globalement la gestion des sédiments pour les voies hydrauliques concernées par le 
Plan. 

La gestion des déchets en phase de chantier et des terres excavées font également 
partie de cette stratégie.  

Plans de Gestion des 
parties wallonnes des 

Districts 
Hydrographiques 

internationaux 

Les 3e Plans de Gestion des parties wallonnes des Districts Hydrographiques 
internationaux (PGDH) pour la période 2022-2027 ont été adoptés en septembre 2022 
et sont en cours dôenqu°te publique. Ces plans d®finissent les actions n®cessaires 
pour assurer, ¨ lôhorizon 2027, le bon état / bon potentiel des eaux de surface et le 
bon état chimique des eaux souterraines, pour répondre aux exigences de la DCE. 
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Intitulé Description des Plans et Programmes présentant un lien avec le Plan SEW 

(2022-2027) Le Plan SEW va amplifier des pressions hydromorphologiques et chimiques7 déjà 
existantes pour les voies hydrauliques navigables, ce qui pourra rendre difficile à 
atteindre les objectifs de qualit® de cours dôeau fix®s par la DCE 

Schéma Régional 
dôAm®nagement, de 

Développement 
Durable et dôEgalit® 

des Territoires 
(France) 

Le Schéma Régional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dôEgalit® des 
Territoires (SRADDET) de la région Hauts-de-France a été adopté en 2020. Constitué 
dôun diagnostic de lô®tat du territoire, dôune vision r®gionale avec la d®finition dôobjectifs 
et dôun fascicule de r¯gles pour la mise en îuvre des objectifs, ce texte encadre de 
mani¯re globale lôam®nagement de la r®gion. Ses objectifs et r¯gles g®n®rales 
sôimposent aux documents locaux de planification. 

La mise ¨ grand gabarit de lôitin®raire fluvial Seine-Escaut permise notamment par le 
Plan SEW est recherchée par ce Schéma. Les aménagements qui se feront sur la Lys 
mitoyenne devront respecter les r¯gles dôam®nagements en application. 

3 .4 .  P lans  e t  p rog rammes  locaux  

Le tableau suivant résume les Plans et Programmes locaux interagissant directement ou indirectement 

avec le Plan SEW. 

Tableau 8 : Plans et programmes locaux ayant un lien avec le Plan SEW 

Intitulé Description des Plans et Programmes locaux présentant un lien avec le Plan SEW 

Programmes 
dôactions des 

Contrats de Rivière 

Les Contrats de Rivière sont des structures de gestion participative qui ont pour objectif 
de faire collaborer tous les acteurs dôun m°me sous-bassin hydrographique et visent à la 
mise en îuvre, ¨ lô®chelle locale, des objectifs de la DCE.  

Les Contrats de Rivi¯re contiennent des programmes dôactions sp®cifiques ¨ chaque 
rivière, visant la valorisation des ressources en eau du bassin ainsi que la restauration et 
la protection des cours dôeau et de leurs abords. Les Contrats adh®r®s par la majorité 
des communes du Plan SEW sont les suivants : 

¶ Contrat de rivière Senne ; 

¶ Contrat de rivière Sambre & affluents ; 

¶ Contrat de rivière Escaut-Lys ; 

¶ Contrat de rivière Haine. 
Les objectifs du Plan SEW interagissent directement ou indirectement avec les 
programmes dôactions de ces Contrats. 

Plans de gestion 
des parcs naturels 

Les plans de gestions des diff®rents parcs naturels de Wallonie îuvrent ¨ la protection 
et la gestion du patrimoine naturel et paysager. Chacun des huit parcs doit rédiger un 
Plan de gestion dans lequel les projets pour le parc sont planifiés pour les 10 prochaines 
années. 

Le parc naturel des Plaines de lôEscaut se situe sur le territoire de sept communes, dont 
certaines concernées par le Plan SEW. Les différents objectifs des projets du Plan SEW 
peuvent avoir un impact direct ou indirect sur les mesures de protection de ce parc 
naturel. 

Schéma de 
Structure 

Communal 

Le schéma de structure communal (SSC) est, selon le CWATUPE, « un document 
dôorientation, dô®valuation, de gestion et de programmation du d®veloppement durable 
de lôensemble du territoire communal ». Réalisé au cours de projets de développement 
communaux, il vise ¨ d®finir une politique dôam®nagement et de structuration du territoire. 

Les orientations des SSC, relatives aux voies navigables, aux cours dôeau et aux zones 
de valeur écologique à proximité, développés par les communes concernées par le Plan 
SEW interagissent directement ou indirectement avec les objectifs des projets de ce Plan. 

Plans 
(Inter)Communaux 

de Mobilité 

Les Plans communaux et intercommunaux de mobilité (PCM et PICM) sont des outils 
strat®giques qui ont pour objectif dôam®liorer la mobilit®, lôaccessibilit®, la s®curit® routi¯re 
et le cadre de vie à une échelle communale ou de plusieurs communes. 

Les P(I)CM développés par les communes concernées par le Plan SEW et abordant la 
thématique du transport fluvial et des activités portuaires interagissent directement avec 
le Plan SEW. 

 

7 Du fait des traitements appliqués sur les coques des navires de transport fluvial. 
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Intitulé Description des Plans et Programmes locaux présentant un lien avec le Plan SEW 

Programme 
Communal de 

Développement 
Rural 

Selon le décret relatif au développement rural (06/06/1991), le Programme Communal 
de Développement Rural (PCDR) « consiste en un ensemble coordonné dôactions de 
d®veloppement, dôam®nagement et de réaménagement entreprises ou conduite en 
milieu rural par une commune, dans le but de sa revitalisation et de sa restauration, dans 
le respect de ses caractères propres et de manière à améliorer les conditions de vie de 
ses habitants au point de vue économique, social et culturel ». 

Les fiches projets ®tablies dans le cadre dôun PCDR par les communes concern®es par 
le Plan SEW et traitant des cours dôeau peuvent interagir directement ou indirectement 
avec les objectifs du plan SEW. 

Plans Communaux 
de Développement 

de la Nature 

Les Plans Communaux de D®veloppement de la Nature (PCDN), issus dôune d®marche 
volontaire et participative, visent à maintenir, développer ou restaurer la biodiversité au 
niveau communal. 

De nombreuses actions menées dans le cadre de ces plans concernent directement ou 
indirectement les cours dôeau, par exemple la restauration de berges naturelles des cours 
dôeau, la gestion dôune zone prot®g®e ¨ proximit® dôun cours dôeau, etc. Les objectifs du 
Plan SEW peuvent induire des incidences sur ce type de mesure des PCDN des 
communes concernées. 

Plan qualité 
tourisme ou schéma 
directeur touristique 

Le plan qualité tourisme ou le schéma directeur touristique sont des outils établissant les 
ambitions touristiques dôune ou plusieurs commune(s). Le plan qualité tourisme se 
d®cline sous forme de fiches projets se basant sur les atouts et les faiblesses de lôaccueil 
touristique du territoire concerné. Le schéma directeur touristique est, quant à lui 
compos® dôun programme dôactions portant sur les aménagements en lien avec la 
valorisation du patrimoine, lôaccueil des visiteurs et la dynamisation du secteur 
touristique.8 

Les fiches projets ou recommandations dôam®nagements en lien avec les cours dôeau 
établies par les communes concernées par le Plan SEW peuvent directement ou 
indirectement interagir avec les objectifs de ce Plan. 

Schéma de 
développement 
pluricommunal, 

Schéma de 
développement 

communal, Schéma 
dôorientation local 

Dôapr¯s le CoDT, les sch®mas de d®veloppement pluricommunal et communal 
définissent « la strat®gie territoriale pour le territoire quôil couvre sur la base dôune analyse 
contextuelle, ¨ lô®chelle du territoire concern®. Lôanalyse contextuelle comporte les 
principaux enjeux territoriaux, les perspectives et les besoins en termes sociaux, 
économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux et de 
mobilité ainsi que les potentialités et les contraintes du territoire. » Le schéma 
dôorientation local d®termine les objectifs dôam®nagement du territoire et dôurbanisme 
pour une partie du territoire communal. Ces textes traduisent la déclinaison locale des 
objectifs régionaux du SDT. 

Certaines communes traversées par le projet peuvent avoir de tels schémas qui peuvent 
avoir des interactions directes ou indirectes avec le Plan SEW. 

 

  

 

8 RIE Plan SEE, Ecorem, octobre 2010 
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3 .5 .  Syn thèse  des  ob jec t i f s  de  la  p ro tec t i on  de  

lôenvironnement et  l eu r  p r i se  en  cons idé ra t i on  

dans lô®laborat ion  du  P lan  

Les objectifs du Plan sont décrits de manière détaillée dans les chapitres 2.1, 2.3 et 2.4 du présent 

rapport.  

Les objectifs principaux du Plan peuvent être synthétisés de la manière suivante : 

¶ Objectifs globaux du Plan SEW :  

o Augmentation de gabarit :  

o Amélioration du réseau de navigation  

¶ Objectifs tels que définis pour le réseau transeuropéen de transport (RTE-T) : 

o Navigation efficace, fiable et sécurisée ; 

o Systèmes ICT (technologies d'information et communication) pour le transport fluvial  

o  Résilience climatique et mitigation climatique en favorisant le report modal du transport 

de fret vers la voie fluviale.  

o Modernisation des voies pour répondre à la demande du marché ; 

o Prévention et mesures contre les inondations et la sécheresse ; 

o Mesures pour améliorer les performances environnementales des voies d'eau (incl. 

bateaux zéro et basse émission, impact sur les eaux de surface et la biodiversité).  

o (Directive 2005/44/EC) (information en temps réel en transfrontalière) ; 

Ces objectifs visent de manière globale à favoriser le report modal vers le transport fluvial de 

marchandises. Il sôagit l¨ du principal objectif environnemental vis® par le Plan SEW. Les objectifs 

environnementaux suivants découlent de cet objectif principal : 

¶ Réduction des émissions de gaz à effets de serre (GES) ; 

¶ Diminution de transport routier de fret (¨ lô®chelle wallonne, mais ®galement nationale et 

européenne). 

Les objectifs du Plan définis ci-avant découlent de plusieurs choix décisionnels : 

¶ Des recommandations qui avaient été faites dans le cadre du RIE de 2010 pour le Plan 

SEE. Certains projets repris actuellement dans le Plan SEW avaient été recommandés pour 

lôatteinte des objectifs d®finis en 2010.  

¶ Du « sch®ma strat®gique d'investissement et de gestion des voies hydrauliques ó2020-

2050)» : Le Plan SEW vise en partie à réaliser les différentes actions évoquées dans ce 

schéma stratégique, concernant la mise au gabarit, la modernisation des infrastructures et 

la téléconduite des ouvrages. Certains travaux sont identifiés dans ce schéma.  

¶ De la d®cision dôex®cution de la Commission europ®enne 2019/1118 intitulée « Plan de 

travail pour le corridor de réseau central «Mer du Nord ï Méditerranée » : Les décisions 

dôex®cution prises visent ¨ repr®ciser les engagements jusquôen 2030, et identifier 

clairement les actions nécessaires à l'achèvement du programme Seine-Escaut. Cette 

d®cision pr®conise entre autres lôélargissement du périmètre vers Bruxelles (dont le PIR et 

Ittre).  

Les objectifs fix®s permettent de se diff®rencier de la situation ç 0 è (non mise en îuvre du Plan SEW), 

étant donné que dans la situation actuelle :  
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¶ Certains tronçons du réseau navigable wallon ne permettent pas la navigation de bateaux 

de grands gabarits ; 

¶ Certains tronçons nécessitent des améliorations de la navigation, pour augmenter la fiabilité 

et la sécurité sur les voies hydrauliques.  

La mise en îuvre du Plan permet donc lôatteinte des objectifs de report modal que la situation 

« 0 è ne permettra pas dôatteindre.  

A noter que certains projets du Plan SEE ont d®j¨ ®t® r®alis®s et mis en îuvre, et sont consid®r®s 

comme faisant partie de la situation « 0 è. Toutefois, ces projets nô®taient pas suffisants pour atteindre 

les objectifs à atteindre, et des projets complémentaires ont été définis.  

Les projets suivants ont d®j¨ ®t® mis en îuvre depuis lôadoption du Plan SEE en 2010 :  

- Amélioration de la Lys dans la traversée de Comines 

- Rehaussement du pont de Comines 

- Approfondissement et aménagement des berges  

- Modernisation des barrages de Kain et Hérinnes 

- Adaptation de la traversée de Tournai en ce compris le pont des Trous et le Pont à Pont 

- Construction d'un môle de l'écluse d'Hensies 

- R®habilitation de l'®cluse de Pommeroeul et dôHensies (et construction dôun m¹le ¨ Hensies) 

- Dragage des sédiments 

- Abaissement du seuil de l'écluse d'Auvelais 

La mise en îuvre de ces projets a été réalisée en suivant les mesures et recommandations du RIE qui 

avait été réalisé par Ecorem en 2010 dans le cadre de lôadoption du Plan SEE. Le suivi de ces 

recommandations dans la mise en îuvre ce ces projets permettant de rencontrer les objectifs 

de la protection de lôenvironnement dans leur mise en îuvre.  

Il est à noter également que les projets actuellement ¨ lô®tude ou pour lesquels les permis ont 

déjà été obtenus dans le cadre du Plan SEW (voir synthèse et statut de ces projets (Tableau 2 

au chapitre 2.3), ont également été élaborés en regard des recommandations en vue de la 

protection de lôenvironnement qui avaient ®t® formul®es lors du RIE relatif au Plan SEE.  
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P A R T I E  2 .  C O N T E X T E  

E N V I R O N N E M E N T A L  

4.  SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

INITIALE DANS LA ZONE DU PLAN ET 

£VOLUTION AU FIL DE LôEAU 

Pour bien saisir lôimpact du Pan SEW sur les diff®rents domaines environnementaux, un ®tat des lieux 

de lôenvironnement wallon est r®alis® dans ce chapitre. De nombreux ®l®ments de lôenvironnement 

jouent un r¹le ou peuvent °tre concern®s par la mise en îuvre du Plan SEW. Les domaines suivants 

ont été identifiés et leur état initial sera détaillé par la suite dans ce chapitre :  

¶ Les eaux de surface, et plus particulièrement celles relatives aux voies hydrauliques 

concernés par le projet ; 

¶ Le sol, sous-sol et les eaux souterraines ; 

¶ La faune, la flore, la biodiversité et les zones protégées (incluant les zones Natura 

2000) ; 

¶ Le paysage ; 

¶ Le patrimoine bâti, archéologique et culturel ; 

¶ La mobilité et plus particulièrement le transport fluvial ; 

¶ Le bruit et les vibrations relatives au transport et ¨ lôexploitation des infrastructures ; 

¶ La qualit® de lôair ; 

¶ Les domaines de lôénergie et des émissions de gaz à effet de serre ; 

¶ La gestion des déchets ; 

¶ Lô°tre humain, incluant les aspects socio-économiques du projet. 

4 .1 .  Con tex te  Géograph ique  e t  Carac té r i s t i ques  des  

Zones  Concernées  

4 . 1 . 1 .  D E S C R I P T I O N  G É N É R A L E  D E  L A  Z O N E  C O N C E R N É E  P A R  L E  P L A N  

Le plan Seine Escaut en Wallonie élaboré par la région wallonne concerne six voies hydrauliques 

wallons, formant 6 axes distincts dans le présent rapport : 

¶ La Lys mitoyenne ; 

¶ Le Haut Escaut ; 

¶ Le canal de Nimy-Blaton ; 

¶ Le canal du Centre ; 

¶ Le canal Charleroi-Bruxelles, qui se subdivise en deux sections : section Charleroi-

Seneffe et section Seneffe-Lembeek ; 

¶ Et la Basse Sambre. 
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Les voies hydrauliques concernées par le plan sôint¯grent dans les bassins hydrographiques de lôEscaut 

et de la Meuse et dans les sous-bassins de lôEscaut-Lys, la Haine, la Sambre et la Senne. 

 

Figure 5 : Subdivision des districts hydrographiques en sous-bassins ï Source : 

https://paris.spw.wallonie.be/sectorisation/recherche-cartographique 

La majorité des projets contenus dans le plan sont situés en province du Hainaut. Les autres projets 

sont situ®s en province de Namur, ¨ lôexception de la modernisation du site ®clusier de Ittre qui se situe 

dans le Brabant wallon. 

https://paris.spw.wallonie.be/sectorisation/recherche-cartographique
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Figure 6 : Voies hydrauliques concernées par le plan ï Source : Stratec 

4 . 1 . 2 .  D E S C R I P T I O N  D E  C H A Q U E  Z O N E  C O N C E R N É E  P A R  L E S  P R O J E T S  

4 . 1 . 2 . a .  L Y S  M I T O Y E N N E  

La Lys, dont la source se situe dans les environs de Fruges et qui rejoint lôEscaut ¨ Gand, relie la France 

et la Belgique. La Lys mitoyenne, situ®e ¨ lôouest de la Belgique, fait partie du bassin hydrographique 

de lôEscaut et du sous-bassin Escaut-Lys. Cet axe constitue une connexion entre le bassin de la Seine 

et celui de lôEscaut et permet de faire la jonction entre Lille en France et la province de Flandre 

occidentale. 

Les projets compris dans le Plan SEE déjà réalisés sur ce tronçon ont permis de le faire passer de la 

classe CEMT IV avec un tirant dôeau de minimum 2,5m ¨ la classe V. Les projets du Plan SEE suivants 

ont été finalisés à ce jour : 

¶ Amélioration de la Lys dans la traversée de Comines (2022) 

¶ Rehaussement du Pont de Comines (2013) 

Les projets du Plan SEW devraient permettre lôamélioration et la sécurisation de la navigation de gabarit 

Vb sur ce tronçon grâce à un bassin de virement et la modernisation du barrage de Comines. 

Ces projets se situent dans la partie du Hainaut enclavée entre la Flandre et la France dans des 

environnements urbains, hormis lôam®nagement du bassin de virement de Warneton qui est situ® dans 

un environnement plus rural. Ce tronçon de la Lys longe la frontière franco-belge, et les projets au 

niveau de ce tronçon auront donc un impact également sur le territoire français.  
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Figure 7 : Présentation des projets programmés le long de la Lys mitoyenne ï Source : Stratec 

4 . 1 . 2 . b .  H A U T  E S C A U T  

Le Haut-Escaut, tout comme la Lys mitoyenne, correspond à une portion du sous-bassin de Escaut-Lys 

dans le bassin de lôEscaut. Cet axe permet de connecter le nord de la France, lôest de la Wallonie avec 

la dorsale wallonne et la Flandre. 

Sur ce tronçon, le plan SEE prévoyait  

¶ la modernisation de deux barrages à Kain et Hérinnes (finalisé en respectivement 2018 et 2020) 

¶ Le rehaussement de la hauteur libre sous le pont des trous et le pont à pont à Tournai (finalisé 

en 2023).  

Ces ont permis de faire passer lôint®gralit® du tron­on ¨ la classe Va car la travers®e de Tournai 

constituait le gros point noir de la navigation de bateaux de classe Va sur ce tronçon. Sur le Haut-

Escaut, le tirant dôeau est de 2,9m. 

Les projets du Plan SEW le long du Haut-Escaut ont pour but de finaliser cette transition vers la classe 

Va en permettant de faciliter la navigation des navires de ce type ¨ lôaide de lôam®nagement de nouvelles 

écluses (Kain et Hérinnes) et de bassins de virement (Hérinnes et Calonne). Lôensemble de ces projets 

se trouvent entre les communes de Espierres-Helchin et de Antoing dans des environnements plutôt 

ruraux (Hérinnes) et industriels (Kain et Calonne). 

Les projets programmés au nord du Haut Escaut à Hérinnes sont situés à proximité de la Flandre qui 

se situe en aval des projets. 
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Figure 8 : Présentation des projets programmés le long du Haut Escaut ï Source : Stratec 
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4 . 1 . 2 . c .  C A N A L  N I M Y  B L A T O N  

Le Canal de Nimy-Blaton est un canal de lôouest de la province du Hainaut. Il fait partie de lôaxe 

communément appelé « la dorsale wallonne è. Il sôint¯gre dans le sous-bassin de la Haine compris dans 

le bassin de lôEscaut. Il permet la liaison entre le Haut-Escaut et le canal du Centre. Actuellement, le 

canal permet le passage des gabarits de classe IV. Lôobjectif du plan SEW, est de faire passer ce canal 

en classe Va en procédant à son élargissement en 5 zones.  Dans le cadre du projet Seine-Escaut, 

seule la portion Nimy-Blaton est concernée par la mise au gabarit Va. La connexion en gabarit Va se 

fera par le canal Pommeroeul-Condé et le canal du Centre vers l'Escaut.  

En parallèle à cela, le quai de Tertre sera déplacé afin de faciliter la navigation des bateaux de classe 

Va.  

Les zones concernées par les projets programmés le long du canal (®largissement et d®placement dôun 

quai) sont des zones relativement urbanisées et industrielles et sont regroupées dans un rayon 

dôenviron 3 km.   

 

Figure 9 : Présentation des projets programmés le long du Canal de Nimy-Blaton ï Source : Stratec 

4 . 1 . 2 . d .  C A N A L  D U  C E N T R E  

Le canal du Centre, situé dans la province du Hainaut, relie le canal de Nimy-Blaton et celui de Charleroi-

Bruxelles entre Mons et Seneffe. Comme le canal de Nimy-Blaton, le canal du Centre sôint¯gre dans le 

sous-bassin de la Haine compris dans le bassin de lôEscaut. Ce tron­on permet actuellement la 

navigation de bateaux de la classe IV au maximum, le plan SEW a pour objectif de lôam®nager afin quôil 

puisse accueillir des bateaux de classe Va). 
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Les projets ¨ r®aliser le long du canal se situent tous deux au niveau dôune zone industrielle et non-

résidentielle et consistent ¨ lôam®nagement dôun bassin virement et de la construction dôune nouvelle 

®cluse au niveau de lô®cluse existante à Obourg. 

 

Figure 10 : Présentation des projets programmés le long du Canal du Centre ï Source : Stratec 

4 . 1 . 2 . e .  C A N A L  C H A R L E R O I - B R U X E L L E S  

Le canal Charleroi-Bruxelles constitue le lien le plus direct entre Bruxelles et Charleroi et constitue le 

nîud de la connexion entre les provinces des brabants flamand et wallon, du Hainaut et de Namur. Ce 

canal fait partie du bassin de la Meuse (sous-bassin de la Sambre) entre Charleroi et Seneffe et du 

bassin de lôEscaut (sous-bassin de la Senne) après Seneffe vers Bruxelles.  

Le canal permet actuellement la navigation de bateaux de classe IV. Lôobjectif du Plan SEW est 

lôatteindre de la classe Va de Charleroi jusquôau plan inclin® de Ronqui¯res au minimum selon le 

Sch®ma Strat®gique, pour un tirant dôeau passant de 2,5m ¨ 3m à long terme (pas planifié dans le Plan 

SEW à ce stade). 

Les projets programmés dans le Plan SEW sont la construction de 3 nouvelles écluses (Marchienne, 

Gosselies et Viesville) le long de ce canal et ces projets se situent dans des zones plutôt rurales ou 

industrielles ou avec peu de densité de population, mis ¨ part lô®cluse de Gosselies qui se situe dans 

une zone plus résidentielle. 
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Figure 11 : Présentation des projets programmés le long du canal de Charleroi-Bruxelles ï Source : 

Stratec 

4 . 1 . 2 . f .  B A S S E  S A M B R E  

La Sambre prend sa source à Fontenelle en France et se jetant dans la Meuse au niveau de Namur. 

Elle fait partie du bassin de la Meuse et du sous-bassin de la Sambre. La Basse Sambre est caractérisée 

comme étant la partie de la Sambre qui circule entre Landelies (Charleroi) et Namur, où elle rejoint la 

Meuse. Cette voie hydraulique fait partie de la dorsale wallonne et constitue la connexion avec la Meuse 

à Namur.  

Du fait de sa localisation dans la région de Charleroi, de nombreuses zones industrielles et industries 

sont présentes le long de ce tronçon.  

La Basse Sambre permet actuellement le passage de bateaux de classe Va, mais ne répond pas aux 

exigences de la classe CEMT Va car pas suffisamment de tirant dôeau au droit dôAuvelais. En outre, la 

sinuosité de la Sambre ne permet pas une navigation sécurisée à double sens en Va et aucun alternat 

nôest mis en place actuellement.  

Les projets du Plan SEE suivants ont été finalisés à ce jour, ou sont sur le point dô°tre finalis®s : 

¶ Abaissement du seuil de lôécluse dôAuvelais (achèvement prévu en 2023) 

Les projets pr®vus par le plan SEW sur ce tron­on nôont pas pour objectif dôaugmenter cette classe mais 

plut¹t de faciliter et s®curiser la navigation des navires de classe Va et dôaugmenter lôattractivit® de la 

voie hydraulique, notamment à travers le projet de télégestion des ouvrages de franchissement, de 

cr®ations de zones de stationnement et d'alternats et d'adaptation de courbe et virements. A lôheure 

actuelle, le tirant dôeau sur la basse Sambre oscille entre 2,60m et 2,80m en fonction des endroits. 

Viesville 

Gosselies 

Marchienne-au-pont 

-au-pont 

Ronquières 
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Figure 12 : Extrait du Plan de Secteur, Basse Sambre (mauve = zone d'activité économique industrielle) ï 

Source : WalOnMap 

Le projet de bassin de virement programmé à Landelies dans la partie ouest de la basse Sambre se 

situe dans un milieu rural et à proximité de zones occupées par des carrières. Cette zone est non-

résidentielle. 

 

Figure 13 : Présentation du projet de bassin de virement programmé le long de la Sambre (ouest) ï 

Source : Stratec 

Dans la partie est de la Basse Sambre, vers Namur, les nombreux projets programmés consistent à 

lô®largissement de cette voie hydraulique pour aménager des zones de croisement de bateaux, 

lôadaptation de bassins de virement et la rectification dôune courbe ¨ Mornimont pour faciliter lôacc¯s au 

site éclusier. Ces projets sont situés dans des zones rurales ou industrielles relativement peu habitées. 
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Figure 14 : Présentation des projets programmés le long de la Sambre (est) ï Source : Stratec 

Sur lôensemble de la Basse-Sambre, un projet de télégestion permettant de contrôler la navigation à 

distance est compris dans le Plan SEW. Ce projet possède plusieurs postes de commandes répartis 

sur le tronçon comme visualisable sur la figure ci-dessous. La télégestion du réseau Seine-Escaut fait 

partie des objectifs du Plan à moyen terme, et les équipements installés lors de la construction ou 

modernisation des ouvrages sont équipés pour être compatibles avec la télégestion.  
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Figure 15 : Présentation du projet de télégestion le long de la Sambre ï Source : Stratec 

4 . 1 . 2 . g .  C A N A L  P O M M E R O E U L - C O N D E  

Ce canal repr®sente la principale porte dôentr®e du r®seau des voies navigables wallonnes vers le 

réseau du nord de la France. Il a été ouvert à la navigation en 1982 au gabarit Va. Le tronçon belge du 

canal comprend les ®cluses dôHensies et de Pommeroeul. Historiquement, des sédiments ont 

progressivement bouché et comblé le canal, le rendant impropre à la navigation, et se sont propagés le 

long de celui-ci jusquô¨ atteindre la confluence avec lôEscaut ¨ Fresnes et à envaser le fleuve en aval. 

Les projets du Plan SEE qui avaient pour objectif la ré-ouverture de ce tronçon, ont été finalisés : 

¶ Construction dôun m¹le et r®habilitation de lô®cluse dôHensies (2022)  

¶ R®habilitation de lô®cluse de Pommeroeul (2022) 

¶ Travaux de dragage de sédiments (majoritairement finalisé). 

Dans la situation actuelle, ce tronçon permet le passage de gabarits de classe V. Le Plan SEW ne 

pr®voit pas de travaux compl®mentaires sur ce tron­on.  Les projets qui ont fait lôobjet du Plan SEE ont 

tous ®t® mis en îuvre et aucune recommandation ou projet compl®mentaires ne sont requis.  

4 . 1 . 2 . h .  R E C A P I T U L A T I F  D E S  G A B A R I T S  D U  R E S E A U  N A V I G A B L E  W A L L O N  

Les projets du plan SEW visent ¨ am®nager lôensemble du r®seau Seine-Escaut en Région wallonne, 

tel que définie ci-avant, afin dôatteindre le passage au gabarit de la classe Va. 

On constate sur base de la situation existante ci-dessous que les tronçons Canal Nimy-Blaton, Canal 

du Centre, et canal Charleroi-Bruxelles (tronçon Seneffe-Lembeek) sont actuellement uniquement 
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adaptés au passage de bateaux de gabarit IV. Le reste des tronçons concernés par le Plan SEW sont 

quant à eux adaptés aux gabarits Va et plus.  

 

Figure 16 : Tirant d'eau et classe du réseau navigable wallon, situation en 2020 ï Source : Schéma 

strat®gique dôinvestissement et de gestion 2020-2050 pour les voies hydrauliques 

4 . 1 . 3 .  S I T U A T I O N  T R A N S R É G I O N A L E  E T  T R A N S F R O N T A L I È R E   

Le réseau Seine-Escaut en Wallonie est directement reli® aux voies dôeau connectant la France, la 

Flandre et les Pays-Bas, comme lôindique la figure ci-dessous.  

La mise au gabarit Va de lôensemble du r®seau permettra dôaugmenter lôattractivit® du moyen de 

transport de marchandises fluvial pour le commerce interrégional et international. 
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Figure 17 : Connexions entre les voies navigables wallones et les réseaux des régions limitrophes ï 

Source : Stratec 

La connexion du r®seau fluvial en Wallonie, avec le r®seau fran­ais, sôeffectue via la Lys et lôEscaut, 

ainsi que le canal Pommeroeul-Condé (qui rejoint l'Escaut en passant par le territoire français). La 

connexion vers le nord de la Belgique via la Flandre est assur®e par la Lys, lôEscaut et le Canal 

Charleroi-Bruxelles. En dehors du p®rim¯tre du plan SEW, la connexion vers lôest avec la Flandre et les 

Pays-Bas est assurée par la Meuse (et le Canal Albert).  

En termes dôinteractions transr®gionales entre la Wallonie et la Flandre, lôensemble des projets auront 

pour effet de permettre une augmentation du passage de bateaux et du gabarit. La Wallonie se situant 

en amont de la Flandre la Lys et lôEscaut, il conviendra de consid®rer de potentiels effets de la mise en 

îuvre des projets vers lôaval. En outre, les deux projets situés à Hérinnes auront un impact direct sur 

la commune flamande de Espierres-Helchin car ils sont directement limitrophes à celle-ci. 

En ce qui concerne les aspects transfrontaliers, les projets en Wallonie se situent en majorité en aval 

des voies hydrauliques par rapport à la frontière française. Toutefois, les projets le long du tronçon de 

la Lys Mitoyenne, se situent le long de la frontière franco-belge. Cette situation frontalière devra être 

prise en consid®ration lors de lô®valuation des incidences environnementales. En effet, ces projets 

même si situés en Belgique, pourraient avoir des impacts sur le territoire français, et plus spécifiquement 

au niveau des communes françaises de Deûlémont, Warneton et Comines. 
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4 .2 .  Domaines identifi®s et susceptibles dô°tre 

impac tés   

4 . 2 . 1 .  E A U X  D E  S U R F A C E  

Afin de classifier les différents milieux aquatiques qui caractérisent le territoire européen, la Directive 

Cadre sur lôEau (DCE) (Directive 2000/60/CE) a d®fini le concept de ç masse dôeau è. Une masse dôeau 

de surface (MESU) consiste en une partie distincte et significative des eaux de surface telles quôun lac, 

un réservoir de barrage, une rivière, un fleuve ou un canal, une partie de rivière, de fleuve ou de canal, 

une eau de transition ou une portion dôeaux c¹ti¯res.  

Une masse dôeau de surface peut °tre naturelle (peu ou pas modifi®e par lôactivit® humaine), fortement 

modifi®e (fondamentalement modifi®e ¨ la suite dôalt®rations physiques qui r®sultent des activit®s 

humaines) ou artificielle (cr®®e par lôactivit® humaine). 

La Wallonie distingue 352 masses dôeau de surface dont 75% sont qualifi®es de naturelles, 20,5% de 

fortement modifi®es et 4,5% dôartificielles (correspondant aux canaux et leurs biefs de passage). 

Une évaluation de leur état est réalisée dans le cadre de la DCE afin de quantifier leurs états 

écologiques et chimiques. 

Lô®tat ®cologique dôune masse dôeau est une ®valuation de sa qualit® composée des aspects 

hydromorphologiques9 (caract®ristiques des berges et continuit® des cours dôeau), physico-chimiques 

et biologiques des cours dôeau. 

La figure ci-dessous reprends les masses dôeau concern®es par lôensemble des voies navigables du 

Pan SEW.  

 

9 Aspect abordé plus en détail dans la partie 4.2.1.c 
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Figure 18 : Masses dôeau de surface concern®es par lôemprise du Plan SEW en Wallonie et localisation 

des projets (Source : Etat initial de lôenvironnement wallon, 2018) 

Les MESU suivants sont impactés par les projets du Plan SEW : 

- EL01R (bassins virement et modernisation dôinfrastructures) 

- EL19R (bassins virement et nouvelles écluses) 

- EL18R (bassins virement et nouvelles écluses) 

- HN01C (bassins virement, nouvelles écluses, élargissements voie hydraulique et 

aménagement de quai) 

- SN01C (uniquement travaux de modernisation) 

- SA01C (bassins virement et nouvelles écluses) 

- SA27R (bassins virement, nouvelles écluses et élargissements voies hydrauliques) 

- SA 25R (bassins virement). 

Les MESU suivantes ne sont pas impactées par les projets du Plan SEW : EL02C et SA01B 

4 . 2 . 1 . a .  E T A T  E C O L O G I Q U E  D E S  M E S U  

Au niveau du territoire wallon, les masses dôeau pr®sentant des ®tats mauvais tant dôun point de vue 

chimique (hors ubiquiste) quô®cologique se retrouvent plut¹t au nord du sillon Sambre et Meuse. Cela 

correspond ¨ lôimplantation de la zone dô®tude, ce qui conduit à une sur-représentativité des masses 

dôeau en mauvais ®tat (voir Figure 19 et Figure 20).  
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Figure 19 : Etat écologique des masses d'eau de surface en 2018 et évolution depuis 2008 (source : Projet 

de PGDH 2022-2027) 

 

Figure 20 : Comparaison des proportions de MESU suivant leur état/potentiel écologique (Source : Projet 

de PGDH3) 

Concernant les masses dôeau constituant le trac® du Projet SEW, le tableau ci-dessous résume leur 

®tat ®cologique tel quô®valu® le plus r®cemment, ¨ savoir en 2020 pour les diff®rents param¯tres de 

lô®tat ®cologique10 et de lô®tat des lieux r®alis® en 2018.  Certaines masses dôeau pr®sentent en effet un 

état global écologique « moyen » à « bon è tandis que certaines masses dóeau sont dans un ®tat 

« médiocre è du fait dôune ou de plusieurs composantes. 

Tableau 9 : Etats écologique des masses d'eau constituant le tracé du Projet SEW ï 2013/2018/2020 

(source : SPW, Projet de PGDH3, 2022) 

 

10 Les param¯tres hydromorphologiques datent de 2013 et nôinfluent pas sur la valeur donn®e pour lô®tat ®cologique de ces 

masses dôeau puisquôils nôentrent en jeu que pour le passage de lô®tat ç bon » à « très bon ». 
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Code Masse dôeau (type) Etats 2018 D®tail de lô®tat ®cologique 

EL01R 

Lys Etat écologique Biologie Médiocre 

(fortement modifiée) 
Médiocre 

Macropolluants Médiocre 

  Hydromorphologie Moyen 

EL18R 

Escaut I Etat écologique Biologie Médiocre 

(fortement modifiée) 
Médiocre 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Médiocre 

EL19R 

Escaut II Etat écologique Biologie Médiocre 

(fortement modifiée) 
Médiocre 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Médiocre 

EL02C (1) 

Canal Nimy-Blaton-Péronnes Etat écologique Biologie Bon et plus 

(artificielle) 
Bon 

Macropolluants Bon 

  Hydromorphologie Médiocre 

HN01C 

Canal Nimy-Blaton-Péronnes Etat écologique Biologie Moyen 

(artificielle) 
Moyen 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Mauvais 

SA01B (1) 

Bief de partage du canal 
Charleroi-Bruxelles 

Etat écologique Biologie Moyen 

(artificielle) 
Moyen 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Mauvais 

SN01C 

Canal Charleroi-Bruxelles II Etat écologique Biologie Moyen 

(artificielle) 
Moyen 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Médiocre 

SA01C 

Canal Charleroi-Bruxelles I Etat écologique Biologie Moyen 

(artificielle) 
Moyen 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Mauvais 

SA27R 

Sambre II Etat écologique Biologie Médiocre 

(fortement modifiée) 
Médiocre 

Macropolluants Moyen 

  Hydromorphologie Médiocre 

SA25R 

Sambre I Etat écologique Biologie Médiocre 

(fortement modifiée) 
Médiocre 

Macropolluants Bon 

  Hydromorphologie Médiocre 

(1) Bien que situées sur le tracé du Plan SEW, aucun projet nôest situé au niveau de ces MESU 

Les sous-points suivants pr®sentent les ®l®ments permettant de dresser lô®tat ®cologique global de 

chaque MESU. La qualit® biologique est lôindicateur principal de lô®tat ®cologique dôune MESU. Les 

deux autres paramètres (physico-chimie et hydromorphologie) sont principalement évalués de sorte à 

mesurer lô®tat du milieu dans lequel la partie biologique se d®veloppe. 
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4.2.1.a.1. Qualité biologique des MESU  

La qualité biologique est une mesure définie par la quantité et la diversité ou non de cinq indicateurs à 

savoir : 

¶ Phytoplancton (algues g®n®ralement microscopiques en suspension dans lôeau) ; 

¶ Phytobenthos (micro- et macro-algues vivant fix®es ou ¨ proximit® du fond de lôeau) ; 

¶ Macrophytes (plantes telles que les roseaux) ; 

¶ Macro-invertébrés (insectes et larves, vers, crustacés, etc.) ;  

¶ Poissons. 

En 2018, lô®tat biologique des masses dôeau de surface ®tait consid®r® « bon » à « très bon » dans près 

de 50% des cas, soit 171 masses dôeau sur un total de 352 (cf. figure ci-dessous). Un contraste net 

existe n®anmoins de part et dôautre du sillon Sambre et Meuse. En effet, au nord de celui-ci (zone du 

projet) la grande majorit® des masses dôeau de surface sont dans un état biologique moyen ou mauvais, 

suite ¨ des pressions environnementales plus importantes, notamment au niveau de lôartificialisation 

des terres, de la pr®sence dôindustries et des cultures intensives. Grâce à la diminution de certains types 

de pollution, ¨ lôaugmentation du taux dô®puration des eaux us®es et ¨ la restauration ®cologique de 

certains cours dôeau, ces ®cosyst¯mes se r®tablissent lentement. 

 

Figure 21 : £tat des masses dôeau de surface en Wallonie selon les groupes indicateurs biologiques 

(Source : Etat initial de lôenvironnement wallon, 2018) 
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4.2.1.a.2. Qualité physico -chimique  

La qualité physico-chimique dôune MESU est ®valu®e au travers dôun ensemble de param¯tre : pH, 

température, salinité, bilan en oxygène, macropolluants, DBO511, DCO12, MES13, azote et phosphore 

Dans le cadre du Plan seuls les MES via les aménagements de chantier et les macropolluants ont été 

identifiés comme étant des paramètres physico-chimiques susceptibles dô°tre impactant car les projets 

ou la phase de chantier ne prévoient pas de rejets susceptibles de modifier les autres paramètres. 

Erosion et sédimentation (matières en suspension) 

La structure des MESU est influenc®e par les processus dô®rosion et de s®dimentation. Lô®rosion des 

berges a peu lieu sur les masses dôeau directement concern®es par le projet du fait de lôartificialisation 

des berges. Concernant la sédimentation, la qualit® des MESU sur cet aspect est corr®l®e ¨ lô®valuation 

réalisée dans le cadre de la DCE portant sur la teneur en matières en suspension (MES). La figure ci-

dessous pr®sente lô®tat de ce param¯tre sur certaines masses dôeau de surface. Bien que les MESU 

artificiels ne soient pas pris en compte dans cette évaluation, plusieurs portions du Plan SEW possèdent 

des sites de contrôle. La Lys présente des résultats « mauvais » et « médiocre » alors que le reste 

(Sambre et Escaut) présente des résultats « moyens » à « très bon ». 

 

Figure 22 : Etat des MESU wallons selon la teneur en matières en suspension (MES), par site de contrôle 

2016-2021 (source : Etat de lôenvironnement wallon, 2022) 

Les sources de MES sont naturels (érosion des sols et des berges) et anthropiques (pratiques aggravant 

lô®rosion, rejets dôeaux us®es, navigation, agriculture etc.) avec une partie pouvant °tre une simple 

remise en suspension de particules sédimentées (due notamment au dragage, qui peut aussi remettre 

en solution certains polluants présents dans les sédiments). Une trop forte sédimentation peut être un 

souci sur les voies navigables en r®duisant le tirant dôeau. De m°me des MES trop importantes peuvent 

avoir des impacts directement sur la qualit® biologique de lôeau en modifiant des fray¯res, colmatant 

 

11 Demande Biologique en Oxygène au bout de 5 jours à 20°c dans le noir. 
12 Demande Chimique en Oxygène. 
13 Matières En Suspension. 
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lôhabitat, bloquant la lumi¯re en profondeur ou en blessant directement la faune (branchies). Des travaux 

de curage et dragage14 sont donc réalisés couramment pour lutter contre ce phénomène. Des débits 

suffisants peuvent ®galement permettre dô®viter un d®p¹t des particules en suspension. 

4.2.1.a.3. Qualité hydromorphologique et état des berges  

Au sujet des MESU concernés par le tracé du plan SEW, il en existe deux types : 

¶ MESU fortement modifiées : EL01R, EL18R, EL19R, SA25R, SA27R ; 

¶ MESU artificielles : EL02C, HN01C, SA01B, SA01C, SN01C. 

 

Les facteurs hydromorphologiques des MESU définissent les caractéristiques fonctionnelles des 

écosystèmes aquatiques et les services rendus par ceux-ci. Ils forment 3 types de continuité : 

¶ La continuit® longitudinale qui caract®rise le bon transfert de lôeau, de mat®riaux s®dimentaires, 

dô°tres vivants et dô®nergie entre lôamont et lôaval. Elle est affectée par diverses perturbations 

anthropiques qui impactent la qualité de ce transfert. Elle peut être appréciée par le nombre et 

lôampleur des obstacles affectant la libre circulation des esp¯ces et le transfert de mati¯res 

¶ La continuité latérale qui concerne les échanges entre le lit mineur et le lit majeur au travers 

des cycles dôinondation-exondation. Ces ®changes assurent des cycles dôinondation-

exondation du lit majeur qui jouent un rôle fonctionnel pour certains habitats adjacents, par le 

transfert de mati¯re, dôeau et de nutriments. Ces ®changes peuvent aussi jouer un r¹le dans le 

tamponnage des inondations et limiter leur impact en aval 

¶ La continuité verticale qui décrit les transferts entre la rivière et la nappe et jouant un rôle dans 

le d®bit et lô®puration naturelle des MESU. 

Ces différents facteurs sont affectés par les modifications du profil des berges et du lit mineur qui 

entra´nent des modifications des faci¯s dô®coulement et influencent les fluctuations naturelles des 

niveaux dôeau et des d®bits. 

La qualit® hydromorphologique des masses dôeau de surface, expos®e ci-dessous, a été évaluée par 

une approche de terrain r®alis®e par les services du SPW dans le cadre de lô®valuation de lô®tat de 

lôenvironnement wallon et fournit un indice global de qualité physique des MESU intégrant des critères 

hydrologiques (débits), des critères morphologiques (structure du lit et des berges) et de continuité. 

Sur les 352 masses dôeau de surface en Wallonie, 77% sont consid®r®es comme naturelles, 18% 

comme fortement modifi®es (par lôartificialisation des berges, retenues, captages, etc.) et 5% des 

masses sont artificielles (canaux). Les masses dôeau fortement modifi®es sont principalement situ®es 

dans les sous-bassins de lôEscaut-Lys, de la Dendre, de la Sambre (zone de projet) et de la Meuse 

aval. 

Toutes masses dôeau confondues, 55% ont une qualit® hydromorphologique consid®r®e comme bonne 

à très bonne et 40% comme moyenne à mauvaise. Parmi les masses naturelles, 71% sont de bonne à 

très bonne qualité (27% de moyenne qualité). 

 

14 Ceux-ci ne sont pas compris dans le Plan SEW. 
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Figure 23 : Qualité hydromorphologique des masses d'eau de surface (2009-2019) (Source : état de 

lôenvironnement wallon, 2020) 

 

Lô®valuation de la qualit® hydromorphologique des masses dôeau directement concern®es par le projet 

sont reprises dans le tableau ci-dessous, avec les valeurs de la revue dô®valuation men®e en 2013. Cet 

aspect permet en partie de quantifier et qualifier les pressions occasionnées par le transport de 

marchandises par voie dôeau qui d®grade lô®tat ®cologique des masses dôeau. 

  

TOTAL : 352 masses dôeau 

(421 tronçons) 

14% 

41% 

5% 

3% 

12% 

25% 

Part du nombre de masses dôeau 

pour chaque classe de qualité 

Par type de masses dôeau 

ME fortement modifiées 

(64) 

ME naturelles 

(272) 

ME artificielles 

(16) 
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Tableau 10 : Qualité hydromorphologique des voies d'eau principales concernées par le projet (source : 

SPW, 2013) 

Code la masse dôeau 
Nom de la masse 

dôeau 

Qualité 
hydromorphologique 

(2013) 

EL01R (fortement 
modifiée) 

Lys Moyen 

EL18R (fortement 
modifiée) 

Escaut I Médiocre 

EL19R (fortement 
modifiée) 

Escaut II Médiocre 

EL02C (artificielles) 
Canal Nimy-Blaton-

Péronnes 
Médiocre 

HN01C (artificielles) 
Canal Nimy-Blaton-

Péronnes 
Mauvais 

SA01B (artificielles) 
Bief de partage du 

canal Charleroi-
Bruxelles 

Mauvais 

SN01C (artificielles) 
Canal Charleroi-

Bruxelles II 
Médiocre 

SA01C (artificielles) 
Canal Charleroi-

Bruxelles I 
Mauvais 

SA27R (fortement 
modifiée) 

Sambre II Médiocre 

SA25R (fortement 
modifiée) 

Sambre I Médiocre 

Il appara´t que les masses dôeau faisant lôobjet de projets dôinfrastructures dans le cadre du Plan SEW 

présentent un état hydromorphologique global dégradé (médiocre ou mauvais) pour la plupart. Cela 

sôexplique par les infrastructures li®es ¨ la navigation fluviale (®cluses, barrages, quais, etc.) d®j¨ mises 

en îuvre qui impactent fortement la qualité des berges et la continuité du lit de la voie hydraulique. Sur 

tout le trajet des projets du Plan, les voies hydrauliques sont déjà canalisées, ce qui signifie que les 

berges ne sont plus totalement naturelles, des éléments structurels ont été apportés par les activités 

humaines. 

La qualité hydromorphologique pour l'état des MESU n'intervient que pour le "très bon" état 

®cologique. Elle ne concerne donc pas les MESU du Plan puisquôelles sont soit artificielles soit 

fortement modifiées, et leur état écologique varie de moyen à médiocre (voir tableau au chapitre 

précédent 4.2.1.a). 

A noter quôune ®tude a ®t® men®e en 2009 par IMDC pour ®tablir un inventaire le plus exhaustif possible 

des connaissances actuelles dans le domaine de la conception des berges en canal au niveau national 

et européen et évaluer les dispositifs existants et projet®s de lôancien Plan SEE en fournissant des 

analyses et des recommandations. Une caractérisation des berges de la dorsale wallonne (Canaux 

Pommeroeul-Condé, Nimy-Blaton-Péronnes, du Centre, Charleroi-Bruxelles et la Basse Sambre) a été 

réalisée et a permis de faire ressortir différents types de protections de berges en place sur cet axe : 

¶ Béton, avec ou sans ensemencement sur la crête ; 

¶ Produits hydrocarbonés, avec ou sans ensemencement sur la crête ; 

¶ Empierrements ; 

¶ Moellons ; 



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  7 4  

¶ Quais en béton ou en palplanches. 

4 . 2 . 1 . b .  E T A T  C H I M I Q U E  D E S  M E S U  

Au niveau du territoire wallon, les masses dôeau pr®sentant des ®tats chimiques mauvais se retrouvent 

plut¹t au nord du sillon Sambre et Meuse. Cela correspond ¨ lôimplantation de la zone dô®tude, ce qui 

conduit à une sur-repr®sentativit® des masses dôeau en mauvais ®tat (voir Figure 22 et Tableau 9et, 23 

et 24). 

Lô®tat chimique est ®valu® sur base des normes de qualit® environnementale ®tablies par la directive 

2013/39/UE et des mesures de concentration de 53 substances. Parmi ces substances se trouve le 

groupe des substances dites PBT ubiquistes, qui sont persistantes, bioaccumulables, toxiques15 et qui 

sont largement pr®sentes sur le territoire de lôUnion Européenne. Au nombre de huit, ces substances16 

possèdent une grande stabilité les rendant longtemps détectables à des concentrations supérieures 

aux normes de qualité environnementale (NQE) applicables aux eaux de surface. La figure suivante 

pr®sente d¯s lors la situation en mati¯re de qualit® chimique des masses dôeau superficielle sans 

prendre en compte les PBT ubiquistes. Dans le cas où les PBT ubiquistes sont pris en compte, toutes 

les masses dôeau sont ®valu®es avec un niveau de qualité « pas bon ». 

 

Figure 24 : £tat chimique des masses dôeau de surface en 2018 (selon directive 2013/39/UE) hors PBT 

ubiquistes (source : Projet de PGDH 2022-2027) 

 

 

15 Dôo½ lôacronyme PBT. 
16 Elles sont reprises à lôarticle 8bis, 1 de la Directive 2013/39/UE. Il sôagit du Diph®nyl®thers brom®s, Mercure et ses compos®s, 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), Composés du tributylétain, Acide perfluorooctanesulfonique et ses dérivés, 

Dioxines et composés de type dioxine, Hexabromocyclodod®canes (HBCDD),Heptachlore et ®poxyde dôheptachlore.  
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Figure 25 : Comparaison des proportions de MESU suivant leur état/potentiel chimique (hors PBT 

ubiquiste) (Source : Projet de PGDH3) 

Concernant les masses dôeau constituant le trac® du Projet SEW, le tableau ci-dessous résume leur 

®tat chimique tel quô®valu® le plus r®cemment lors de lô®tat des lieux r®alis® en 2018 dans le cadre du 

projet de PGDH 2022-2023. 

Tableau 11 : Etats chimique des masses d'eau constituant le tracé du Projet SEW ï 2013/2018/2020 

(source : SPW, Projet de PGDH3, 2022) 

Code Masse dôeau (type) critère Etats 2018 

EL01R 
Lys Etat chimique (hors PBT) Pas bon 

(fortement modifiée) Polluants spécifiques Pas bon 

EL18R 
Escaut I Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(fortement modifiée) Polluants spécifiques Bon 

EL19R 
Escaut II Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(fortement modifiée) Polluants spécifiques Bon 

EL02C 
Canal Nimy-Blaton-Péronnes Etat chimique (hors PBT) Bon* 

(artificielle) Polluants spécifiques Bon 

HN01C 
Canal Nimy-Blaton-Péronnes Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(artificielle) Polluants spécifiques Bon 

SA01B 
Bief de partage du canal Charleroi-Bruxelles Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(artificielle) Polluants spécifiques Bon 

SN01C 
Canal Charleroi-Bruxelles II Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(artificielle) Polluants spécifiques Bon 

SA01C 
Canal Charleroi-Bruxelles I Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(artificielle) Polluants spécifiques Bon 

SA27R 
Sambre II Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(fortement modifiée) Polluants spécifiques Pas Bon 

SA25R 
Sambre I Etat chimique (hors PBT) Pas Bon 

(fortement modifiée) Polluants spécifiques Bon 

* Evaluation basée sur des données plus anciennes. 
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4 . 2 . 1 . c .  R E G I M E S  H Y D R O L O G I Q U E S   

Régimes hydrologiques des voies hydrauliques du Plan SEW 

La Lys mitoyenne a des d®bits dôeau moyen compris entre 10 et 30 m³/s17. 

Pour le Haut Escaut, le d®bit moyen ¨ lôentr®e en Wallonie en 2021 ®tait de 22,9 mį/s et ¨ lôexutoire au 

niveau de la frontière flamande, il était de 26,7 mį/s. Les d®bits caract®ristiques dô®tiage de cette m°me 

année à ces deux points, sont de respectivement 10,6 et 12,4 m³/s. Au niveau de Tournai, les percentiles 

interannuelles P05 et P95 étaient respectivement de 12,54 et 53,36 m³/s. 

La Sambre pr®sentait elle un d®bit m®dian dôentr®e en Wallonie en 2021 de 7,8 m³/s et son débit 

caract®ristique dô®tiage ®tait de 3,2 m³/s. A son exutoire à Namur, le débit médian était de 22,6 m³/s et 

le d®bit caract®ristique dô®tiage ®tait de 8,8 m³/s. Deux stations de mesures des débits se trouvent sur 

la Basse Sambre. La première, au niveau de Chatelet, montre des percentiles interannuelles P05 et 

P95 valant 5,17 m³/s et 52,58 m³/s. La seconde, au niveau de Salzinnes, montre des percentiles P05 

et P95 à des débits de 5,23 m³/s et 103,83 m³/s18. 

 

Régimes hydrologiques des canaux du Plan SEW 

Il nôexiste pas vraiment de notion de d®bit pour les canaux. En effet, bien que les ®coulements se font 

naturellement au niveau des écluses via les déversoirs, chaque passage de bateaux entraine également 

un transfert dôeau.  Des transferts dôeau peuvent localement être réalisés au niveau de certaines écluses 

avec des pompages, mis en place pour pallier les pertes dôeau. En 2008, une ç Etude des ressources 

en eau » a été réalisée en prévision du Plan SEE, par IMDC (International Marine & Dredging 

Consultants N.V.) pour le compte du SPW ï Direction Générale des Voies Hydrauliques ï Direction des 

recherches hydrauliques. Celle-ci a considéré le système de voies hydrauliques repris dans la figure ci-

dessous. 

 

17 Ecorem, 2010. Etude Environnementale Stratégique Liaison fluviale à grand gabarit Seine-Escaut et raccordements sur el 

territoire wallon. Volume I : Rapport 
18 SPW, 2023. Lôhydrom®trie en Wallonie (hydrometrie.wallonie.be) https://hydrometrie.wallonie.be/home.html (consulté en mai 

2023) 
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Figure 26 : Système des voies hydrauliques compris dans la zone d'étude de l'« Etude des ressources en 

eau » de 2008 (source : IMDC) 

Lôaxe de voies dôeau artificielles quôest la dorsale wallonne croise la cr°te de partage des eaux entre les 

bassins de la Meuse et de lôEscaut au niveau du bief de partage (¨ la confluence du Canal du Centre 

avec le Canal de Charleroi-Bruxelles). Le maintien de niveaux dôeau suffisants pour la navigation nôest 

possible que gr©ce ¨ la r®alisation de pompages dans lôEscaut et la Sambre. Pour le bief de partage, 

les pompages sôeffectuent au niveau des ®cluses de Marchienne-au-Pont, Gosselies et Viesville. Lôeau 

est redistribuée soit à la portion Seneffe-Charleroi du canal Charleroi-Bruxelles lors des passages de 

bateaux à Viesville, soit à la portion Seneffe-Lembeek via les turbines du plan incliné de Ronquières, 

soit vers le Canal du Centre via les turbines de lôascenseur de Str®py-Thieu. Lôalimentation du Canal 

historique du Centre se fait également par le biais de partage mais dans des volumes très faibles 

puisque les dénivelés sont compensés par des ascenseurs. 

Concernant les canaux Nimy-Blaton-P®ronnes et du Centre, des transferts naturels dôeau se font lors 

des passages des bateaux dans les ®cluses. Comme il a ®t® vu pr®c®demment, dôimportants transferts 

artificiels sont également réalisés via des pompages au niveau des écluses de Pommeroeul depuis le 

Canal de Pommeroeul-Cond® et depuis lôEscaut ¨ lô®cluse de P®ronnes. 

Pour la portion Seneffe-Lembeek du Canal Charleroi-Bruxelles, les écluses flamandes et bruxelloises 

nôayant pas de stations de pompage, la gestion des niveaux dôeau doit se faire au niveau des d®bits qui 

sortent de lô®cluse dôIttre. 

En cas de fortes pluies, les surplus dôeau ®mergeant dans les biefs du r®seau des voies navigables sont 

gérés grâce aux évacuateurs de crues installés au niveau des organes de sassement (écluses, 

ascenseurs, plan inclin®). Seul lô®cluse de Pommeroeul nôen possède pas étant donné les faibles 

risques du fait de lôabsence dôapports hydrauliques significatifs et lôexistence dôun tel ®quipement ¨ 

Maubray. 
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Niveaux dΐeau  

Les niveaux dôeau normaux des voies navigables consid®r®es dans le Plan SEW sont repris dans le 

tableau ci-dessous. 

Tableau 12 : Caract®ristiques de navigabilit® sur les biefs de la zone dô®tude (source : Carte des voies 

navigables de Wallonie 2020) 

Canal/voie hydraulique Nom du bief 
Niveau de Flottaison Normale 

(m DNG) 

Lys mitoyenne Deûlémont ï Comines 12,9 

Comines ï Menin 11,8 

Haut Escaut Frontière française ï Kain 15.05 

Kain ï Hérinnes 13.4 

Hérinnes ï Bossuit 11,5 

Nimy ï Blaton ï Péronnes Péronnes ï Maubray 20,5 

Maubray ï Blaton 33,0 

Blaton ï Ghlin 33,0 

Ghlin ï Obourg-Wartons 33,0 

Centre (à grand gabarit) Obourg-Wartons ï Havré 38,0 

Havré ï Strépy-Thieu 48,0 

Strépy-Thieu ï Blanc-Pain 121,1 

Charleroi-Bruxelles 

Portion Seneffe-Lembeek 

Lembeek ï Ittre 40,3 

Ittre ï Ronquières 53,6 

Ronquières ï Feluy 121,1 

Charleroi-Bruxelles 

Portion Charleroi-Seneffe 

Feluy ï Viesville 113,6 

Viesville ï Gosselies 106,4 

Gosselies ï Marchienne-au-pont 100,2 

Sambre Abbaye dôAulne ï Landelies 107,2 

Landelies ï Monceau-sur-Sambre 105,1 

Monceau-sur-Sambre ï Marcinelle 
ï Marchienne-au-pont 

100,2 

Basse Sambre Marcinelle ï Montignies-sur-
Sambre 

97,2 

Montignies-sur-Sambre ï Roselies 95,0 

Roselies ï Auvelais 91,4 

Auvelais ï Mornimont 88,7 

Mornimont ï Floriffoux 84,0 

Floriffoux ï Salzinnes 80,1 

Salzinnes ï Confluence Meuse 78,4 

 

Les tirants dôeau sont repris dans le chapitre sur la mobilit®, ¨ la Figure 57. 
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4 . 2 . 1 . d .  R E S E A U  H Y D R O G R A P H I Q U E  D E  L A  Z O N E  D ôE T U D E  

Le Plan SEW se situe sur différents axes fluviaux : la Lys mitoyenne, le Haut Escaut, la « Dorsale 

wallonne », et la portion Seneffe-Lembeek du Canal Charleroi-Bruxelles. Pour chacun de ces axes, une 

description du réseau hydrographique associé est réalisée ci-après. 

Lys mitoyenne 

La Lys est une rivière frontalière entre la France et la Belgique. La majeure partie du tronçon est 

aujourdôhui canalis®e. Sa source se trouve ¨ Lisbourg, France, pr¯s de Fruges ¨ une altitude de 

114,7 m. En parcourant le département du Nord pendant 85 km, et après 24,6 km de mitoyenneté entre 

Houplines et Menin, elle finit par se jeter dans lôEscaut ¨ Gand après 195 km. 

A lôarriv®e de la Lys en Belgique, la superficie du bassin versant est de 2 900 km². À l'amont de la 

confluence avec la De¾le, dont le bassin versant sôentend sur 1 071 km², la superficie du bassin versant 

de la Lys est de 1 690 km². La Lys mitoyenne bénéficie des apports wallons de la Douve et des 

ruisseaux du Kortekeer et de la Haute planche. Elle est également connectée au canal non abouti 

dôYpres-Comines. 

Côest lô®cluse-barragée de Menin et de Comines qui régulent le niveau de la portion concernée par le 

Plan SEW. Des travaux de modernisation sont pr®vus sur lô®cluse barrag®e de Comines dans le cadre 

du Plan SEW.  

Haut Escaut 

La dénomination Haut Escaut, ou « Escaut supérieur », désigne la portion du fleuve Escaut qui se situe 

entre sa source, près de Gouy-Le-Catelet, France, et sa confluence avec la Lys à Gand. Ce fleuve 

traverse ainsi la France, la Wallonie, la Flandre et les Pays-Bas avant de rejoindre la mer du Nord à la 

hauteur de Flessingue. Sur les 350 km du tronçon, près de 140 km ont été canalisés et plus de 250 

barrages et écluses ont été construits pour connecter de manière artificielle certaines parties du fleuve, 

ses affluents et les canaux. 

En R®gion wallonne, lôEscaut parcourt 36,7 km, passant de 15 m dôaltitude ¨ 12,5 m. 

Canal de Nimy-Blaton-Péronnes 

Long de près de 39 km, le bassin associ® ¨ ce canal sô®tend sur 25 kmĮ. Lôalimentation naturelle de ce 

canal se fait essentiellement par le ruissellement diffus de tous petits cours dôeau dont notamment le 

Rieur de la Baie, le Ruisseau Saint-Pierre, Le Tillois, ou encore le Rosoir. Une connexion avec la Haine 

a ®galement ®t® r®alis®e en aval de lô®cluse dôObourg (sur le Canal du Centre). En mati¯re 

dôalimentation artificielle, qui repr®sente la majeure partie de lôalimentation en eau des canaux, des 

pompages sont r®alis®s depuis le Haut Escaut au niveau de lô®cluse de P®ronnes et depuis le Canal 

Pommeroeul-Cond® au niveau de lô®cluse de Pommeroeul. 

Grâce à la faible pente de la vallée de la Haine, ce canal possède actuellement uniquement 2 écluses, 

au niveau de sa jonction avec lôEscaut (¨ lôouest donc). 

Canal du Centre 

Le bassin associé à ce canal représente 40 kmĮ. Entre les ®cluses dôHavr® et Obourg, lôObrechoeuil est 

reli® au canal, servant occasionnellement dôalimentation en eau et dans dôautres cas de d®versoir de 

crue. En aval dôObourg, une alimentation structurelle a lieu via une dérivation de la Haine et un 

d®canteur. Lôeau ®vacu®e par les bassin®e est compens®e par des pompages au niveau de lô®cluse 
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dôObourg depuis le canal Nimy-Blaton-P®ronnes et des turbinages r®alis®s au niveau de lôascenseur de 

Strépy-Thieu avec de lôeau du bief de partage. 

Canal Bruxelles-Charleroi portion Seneffe-Lembeek 

Constitu® dôune partie du bief de partage et des biefs Ronqui¯res-Ittre et Ittre-Lembeek. Les bassins 

versants de ces deux derniers biefs représentent respectivement 134 et 82 km². Le bief de partage est 

alimenté (de manière marginale) naturellement soit directement par le Piéton, soit par déversement de 

celui-ci. Dôautres rivi¯res d®versent ¨ diff®rents endroits sur le bief. Lôalimentation principale se fait 

artificiellement dpuis la Sambre par pompage jusquô¨ Viesville (marchienne>Gosselies>Viesville). 

En plus dôun ruissellement diffus, le bief Ronqui¯res-Ittre est alimenté par la Samme dont la confluence 

se trouve juste ¨ lôaval du plan inclin®. Enfin, le bief Ittre-Lembeek est alimenté par le Hain. 

Du turbinage au niveau du Plan Inclin® de Ronqui¯res constitue la majeure partie de lôalimentation en 

eau de cette portion du canal et au sein de celui-ci, des pompages sont effectu®s au niveau de lô®cluse 

dôIttre. 

Canal Bruxelles-Charleroi portion Charleroi-Seneffe 

Cette partie du canal est constitu®e dôune partie du bief de partage et des biefs Gosselies-Viesville et 

Marchienne-Gosselies. 

Le bief Gosselies-Viesville comporte un bassin versant de près de 68 km² et est alimenté (de manière 

marginale) naturellement par ruissellement diffus ou par déversement direct ou via le Piéton, par les 

rivières suivantes : le Trévisart, le Piéton, le Tintia, la Justice, le Couriau, le Natri et la Cossuvelle. Le 

bief Marchienne-Gosselies est alimenté (de manière marginale) naturellement par les cours dôeau qui 

se jettent directement dans le canal, à savoir la partie aval du Piéton, le Bordia et le Saucy. Cela 

repr®sente un bassin versant dôenviron 21 km².  

Une alimentation artificielle de ces biefs (alimentation principale) avec les eaux de la Sambre est 

réalisée par les pompages au niveau de lô®cluse de Marchienne-au-Pont. 

Sambre et Basse Sambre 

La Sambre est un affluent de la Meuse, long de près de 190 km et qui prend source en France.  

Le bassin de la portion de la Sambre étudiée se compose : 

¶ Du bassin de la Sambre en amont de la confluence avec le canal Charleroi-Bruxelles, qui 

représente 1254 km² sur le territoire français et environ 500 km² en Wallonie ; 

¶ Du bassin de lôEau dôHeure, avec le complexe de barrages du m°me nom qui g¯re son 

®coulement et permet notamment le soutien ¨ lô®tiage pour notamment compenser les 

prélèvements qui peuvent être fait vers le canal Charleroi-Bruxelles ; 

¶ De la portion de confluence située entre les écluses de Marchiennes et Marcinelle ; 

¶ Du bassin de la Basse Sambre qui va de Charleroi à Namur et représente près de 454 km². 

4 . 2 . 1 . e .  R I S Q U E  DôI N O N D A T I O N  

Dôapr¯s la carte de lôal®a inondation en vigueur, au niveau des berges ¨ proximit® des zones pr®vues 

dôimplantation des diff®rents projets du Plan SEW le risque dôinondation est faible voire tr¯s faible. Les 

tracés rouges observables sur la figure ci-après suivent les cours dôeau du projet, mais lorsque des 

zooms sont réalisés à proximité des zones concernés par les différents aménagements du Plan SEW, 

il appara´t quôen dehors du lit mineur, lôal®a inondation est ç faible » à « très faible ». 
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Figure 27 : Carte de l'aléa inondation en Wallonie (source des données : SPW, 2021) 

 

4 . 2 . 1 . f .  S I T U A T I O N  A U  F I L  D E  L ôE A U   

Dans le cadre de la DCE, la R®gion wallonne poursuivra lôam®lioration de la qualit® des masses dôeaux 

de surfaces (MESU) régionales. Une amélioration de la qualité (physico-chimique, biologique) des 

masses dôeau est donc attendue en lôabsence de mise en place du Plan SEW.. Pour rappel, 

l'hydromorphologie n'intervient pas dans l'état écologique pour les MESU artificielles et fortement 

modifiées (comme côest le cas pour les MESU concern®es par le Plan).  

En termes de ressources en eau ¨ court terme, les r®gimes hydrologiques des voies dôeau concern®es 

par le Plan SEW ne connaitront pas de changements sensibles en lôabsence de mise en place du Plan 

SEW.  

En ce qui concerne les effets sur les niveaux dôeau au fil de lôeau, lôç Etude des ressources en eau dans 

le cadre de la liaison Seine-Escaut Est » de la société IMDC en 2007 montrait des effets du changement 

climatique sur la r®serve que repr®sente le complexe de lôEau dôHeure qui permet le soutien au d®bit 

dô®tiage de la Sambre. Ce rapport concluait que :  

¶ Le scenario ç toutes contraintes accrues è indique quôavec les hypoth¯ses dô®volution future 

décrites dans le rapport (dont les changements climatiques, etc.), le système ne pourrait plus, 

¨ lôhorizon 2050, assurer toutes ses fonctions et obligations lors dôann®es hydrologiques 

comparables à 2003 et 2004 (années représentatives de sécheresse et de déficit sur le 

syst¯me), sans observer de baisses de niveau inacceptables dans le complexe de lôEau 

dôHeure pour les ann®es de r®f®rence.  
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¶ Du fait de la vidange excessive des r®servoirs de lôEau dôHeure, apparaissent des probl¯mes 

cons®quents de soutien de d®bit de la Sambre qui doit permettre dôassurer ses fonctions 

propres comme lôexercice de la navigation et la dilution des polluants notamment.  

Aucune ®tude plus r®cente nôest disponible pour mettre ¨ jour les r®sultats de lô®tude de 2007. On peut 

toutefois sôattendre ¨ ce que la situation ¨ long terme au fil de lôeau, m°me sans la mise en îuvre du 

Plan SEW, ne sôam®liore pas en ce qui concerne la disponibilité en eau à long terme.    

4 . 2 . 2 .  S O L S ,  S O U S - S O L  E T  E A U X  S O U T E R R A I N E S  

4 . 2 . 2 . a .  S O L S  E T  S O U S - S O L  

4.2.2.a.1. Topographie  

La figure ci-dessous illustre la topographie dans la zone dô®tude via un modèle numérique de terrain 

(MNT) et permet de se rendre compte que les voies hydrauliques concernés par le plan se situent en 

basse ¨ moyenne altitude, ®tant situ®s plut¹t vers lôouest et le centre de la Wallonie. 

 

Figure 28 : Relief de la zone dô®tude ï MNT (Source : Stratec, fond de plan : WalOnMap) 

 

Le tracé composant le plan varie entre environ 10 et 120 m¯tres dôaltitude. Le point le plus bas est situ® 

au niveau de la Lys Mitoyenne (tron­on le plus ¨ lôouest) ¨ proximit® de Wervik, avec une altitude de 

12 m. Le point le plus haut du système de voies navigables concernées par le plan se situe quant à lui 

à une altitude de 121,1 m, sur la dorsale wallonne, non loin du plan incliné de Ronquières. 

4.2.2.a.2. Géologie  

Il est important de connaitre la g®ologie de la zone dô®tude car celle-ci détermine le taux de compaction 

et de perméabilité des sous-sols, influençant la géotechnie et la vulnérabilité des eaux souterraines. La 

géologie permet également de comprendre lôinteraction entre eaux de surface des cours dôeau et eaux 

souterraines.  

Wervik  

Ronquières 
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Il convient toutefois de remarquer que les projets liés au Plan SEW ne sont pas susceptibles dôaffecter 

la g®ologie de la zone dô®tude telle quôabord®e de mani¯re globale, mais que les informations reprises 

ci-dessous permettent dôapporter des ®l®ments qui seront utiles pour lôanalyse des incidences dans les 

chapitres suivants.  

Les informations utiles ¨ la description des caract®ristiques g®ologiques de la zone dô®tude proviennent 

de la carte géologique de Wallonie (Source : WalOnMap) et des données GIS transmise par le SPW 

dans le cadre de lô®tude SEE réalisée par Ecorem en 2010.  

Quaternaire - Cénozoique 

Les tron­ons de la Lys Mitoyenne, du Haut lôEscaut et une partie du canal de Nimy-Blaton reposent 

principalement sur des d®p¹ts du Quaternaire. Ces d®p¹ts se pr®sentent sous forme dôalluvions des 

vallées, composés de sédiments hétérogènes provenant des crues et des eaux de différents affluents. 

La structure des dépôts est typique des plaines alluviales, côest-à-dire avec une compaction différentielle 

ainsi quôun tri naturel entre les mat®riaux lourds et l®gers. Les s®diments l®gers tels que les argiles se 

poseront par d®cantation et seront transport®s jusquô¨ une zone o½ il y a moins de courant, tandis que 

les sédiments lourds tels que les graviers voyageront peu et iront donc se poser le long des berges. 

Lô®paisseur du Quaternaire varie de 10 ¨ 20 m au niveau de ces zones. 

A noter que certains s®diments du Quaternaire, sous formes dôalluvions r®centes, sont ®galement 

présents dans la vallée de la Sambre. Ils sont collectés par les eaux des affluents et se répandent sur 

des larges plaines alluviales. 

Secondaire ï Mésozoïque 

Une partie des canaux de Nimy-Blaton et du Centre reposent principalement sur des sédiments du 

Crétacé Supérieur, particulièrement sur la formation du Vert Galand qui se compose de  

¶ Membre Merlin, dôune ®paisseur variant de 0 ¨ 5 m : composée de marnes grises ou de craies 

marneuses  

¶ Membre Bruyelle, dôune ®paisseur variant de 5 ¨ 15 m : marnes grises argileuses et marnes 

crayeuses  

Primaire ï Paléozoïque 

Une partie du canal du Centre ainsi que le canal Charleroi-Bruxelles et la Basse Sambre sont dominés 

par le groupe Houiller, dont les formations rencontrées sont listées ci-après : 

¶ Formation de Charleroi, ®paisse dôenviron 300 m, constituée principalement de couches de 

charbon, et de schistes, grès et houilles. 

¶ Formation de Chatelet, ®paisse dôenviron 200 m constituée principalement de schistes, grès et 

houilles. 

¶ Formation de Chokier, ®paisse dôenviron 275 m constituée principalement de schistes, calcaire 

et grès. 

¶ Formation dôAndenne, ®paisse dôenviron 70 m constituée principalement de schistes siliceux et 

gréseux.  

4.2.2.a.3. Pédologie  

La pédologie étudie les caractères chimiques, physiques et biologiques des sols ainsi que leur 

répartition. Elle peut être définie selon 3 critères : la texture du sol, la capacité de drainage du sol, et la 

nature de la charge caillouteuse. 
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La figure ci-dessous illustre les principaux types de sols de la Wallonie et permet de se rendre compte 

que lôouest de la Wallonie est majoritairement compos® de sols sableux/sablo-limoneux. 

 

Figure 29 : Principaux types de sols de Wallonie (Source : Stratec, Fond de plan : WalOnMap) 

De manière plus précise, la Lys Mitoyenne et le Haut-Escaut sont caractérisés par des sols argileux à 

drainage naturel assez pauvre à très pauvre, alternant avec des sols sablo-limoneux à drainage naturel 

principalement favorable, modéré ou imparfait. On observe également que les sols sont artificiels et 

dôorigine anthropiques au niveau de la traversée de certaines agglomérations (par exemple Tournai). 

Le drainage y est donc tr¯s pauvre en raison de lôimperm®abilisation importante du sol (parkings, routes, 

constructions, é). Ces types de sols sont plut¹t associ®s ¨ des sols mod®r®ment humides (les plus 

humides sont les sols argileux trouvés en fond de vallée au niveau de la Lys Mitoyenne et du Haut-

Escaut). 

Le canal de Nimy-Blaton (Péronnes-Pommeroeul) se trouve majoritairement sur des sols sablo-

limoneux à drainage naturel principalement modéré ou imparfait. Les autres sols présents alternent 

entre des sols argileux à drainage naturel assez pauvre à très pauvre et des sols artificiels étanches. 

Ces types de sols peuvent être associés à des sols modérément humides. 

Le canal de Nimy-Blaton (Pommeroeul-Nimy) ainsi que la moitié du canal du Centre (tronçon de Mons 

vers Charleroi) sont caractérisés par des sols sableux et limono-sablonneux à drainage naturel excessif, 

légèrement excessif, modéré et/ou imparfait. Ces types de sols sont généralement associés à des sols 

secs à modérément secs.  

Enfin, le canal Bruxelles-Charleroi, la Basse Sambre et lôautre moiti® du canal du Centre alternent entre 

des sols anthropiques étanches qui sont fortement perturbés (vers les agglomérations de Mons et 
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Charleroi) et des sols limoneux à drainage naturel, variant de favorable, modéré, imparfait, assez pauvre 

à très pauvre. Les sols limoneux sont considérés comme étant de nature sèche à modérément humide.  

4.2.2.a.4. Qualit é des sols  

La qualité locale des sols sera analysée et discutée plus en détail dans les études dôincidences 

environnementales qui devront être réalisées dans le cadre des demandes de permis. Des études de 

sols seront aussi vraisemblablement nécessaires pour déterminer si les sols sont contaminés ou non. 

Toutefois, ¨ lô®chelle plus globale, cette qualité peut être évaluée grâce à différentes bases de données, 

dont entre autres la carte des plans de secteur (PDS) et la carte reprenant la banque de données de 

lô®tat des sols (BDES). La qualité du sol aura un impact sur les projets du Plan SEW pour lesquels des 

excavations de sol sont à prévoir, ainsi que pour la qualité des eaux.  

Le PDS est un outil réglementaire dôaménagement du territoire et dôurbanisme régional wallon constitué 

de plusieurs couches de données spatiales. Ce plan organise lôespace territorial wallon et en définit les 

diff®rentes affectations afin dôassurer un d®veloppement des activit®s humaines de la mani¯re la plus 

harmonieuse possible. Le PDS permet dôidentifier les zones industrialisées dans la zone dô®tude. Les 

zones industrialisées sont plus susceptibles de présenter des qualités de sol dégradées et des pollutions 

du sol et des nappes phréatiques, de par les activités industrielles récentes ou historiques qui y ont lieu.  

La BDES recense quant à elle, pour chaque parcelle cadastrale, les données disponibles liées à un état 

de pollution éventuel du sol, passé ou présent, ainsi que les parcelles où sôexerce une activité posant 

un risque potentiel pour la qualité des sols.   

Une autre indication des sites industriels importants, peut être donnée par la localisation de sites 

Seveso. La figure ci-dessous permet de localiser à plus grande échelle les sites Seveso présents dans 

la zone du Plan SEW. A savoir quôun site Seveso est soumis à des obligations spécifiques et des 

contrôles périodiques systématiques car ces sites industriels stockent ou utilisent dôimportantes 

quantit®s de substances dangereuses qui pr®sentent des risques dôaccidents majeurs en cas 

dôincendie, dôexplosion ou de fuite importante. 
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Figure 30 : Sites SEVESO en Wallonie (Source : Stratec, Fond de plan : WalOnMap) 

On remarque que la plupart des sites Seveso se trouvent le long du canal Nimy-Blaton, ¨ lôouest de 

Mons et au nord de La Louvière. Certains sites Seveso sont également répertoriés le long de la Sambre.  
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4.2.2.a.5. Occupation du sol  

La figure ci-dessous illustre les différentes utilisations du sol en Wallonie. 

 

Figure 31 : Utilisation du sol en Wallonie (Source : Stratec, Fond de plan : WalOnMap) 

On remarque très clairement un usage résidentiel prédominant localis® ¨ proximit® des cours dôeau, 

avec des superficies plus importantes pour cet usage résidentiel aux alentours de Mons, La Louvière, 

Charleroi et Namur, et dans une moindre mesure, Tournai. Les abords de la Lys Mitoyenne restent 

nettement plus entourés par des zones rurales. En ce qui concerne les projets du Plan SEW, il 

conviendra de discuter lôimpact de lôensemble de ces projets en termes dôoccupation des sols, en regard 

de la situation globale en Région wallonne. En 2021, la superficie du territoire wallon était occupée pour 

moitié à des fins agricoles et pour un tiers à des fins sylvicoles (plutôt dans le sud-est). Les superficies 

de terrains artificialisés augmentent, principalement au détriment de surfaces agricoles. Les terrains 

artificialisés représentaient environ 1 823 km² soit 10,8% du territoire en 2021 contre 1 260 km² en 1985. 

En 35 ans, les terrains artificialisés ont donc progressé de 44,7 %, ce qui correspond à une croissance 

moyenne de 16,1 km² par an. 

Lôartificialisation des terrains est principalement attribu®e ¨ lôexpansion de lôactivit® r®sidentielle 

(r®pondant ¨ lôaugmentation de la population et ¨ la hausse du nombre de m®nages), suivie de la hausse 

des superficies pour les activités industrielles ou artisanales, pour les services publics et les 

équipements communautaires. La périurbanisation est ainsi liée à lôextension territoriale des services et 

des équipements. 

Mons 

La Louvière 

Charleroi 
Namur 
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Cette augmentation de superficie des terres artificialis®es sôaccompagne dôune imperm®abilisation 

grandissante des sols qui peut entraîner des conséquences environnementales dramatiques. La 

moyenne européenne étant de 1,85% de surface imperméable, la Wallonie est une zone fortement 

imperméable avec un taux de 7,2%. 

4 . 2 . 2 . b .  E A U X  S O U T E R R A I N E S  

4.2.2.b.1. Formations aquifères  

Une interaction entre les eaux souterraines et les cours dôeau existent de mani¯re g®n®rale. Les cours 

dôeau jouent un r¹le drainant sur les eaux souterraines, et sont donc en contact direct avec les nappes 

dôeau souterraine.   

En fonction de leurs caractéristiques, les nappes wallonnes peuvent être regroupées en 7 formations 

aquifères principales, comme observable dans la figure ci-dessus. 

 

Figure 32 : Principales formations aquifères de Wallonie (Source : environnement.wallonie.be) 

Dans le cas de cette étude, on observe en général le long du tracé les 4 aquifères suivants : 

¶ La formation aquifère des dépôts du Quaternaire : au niveau de la Lys Mitoyenne, dans une 

partie de lôEscaut et une partie du canal Nimy-Blaton ; 

¶ La formation aquifère des Sables du Tertiaire : sur une partie de lôEscaut, une partie du canal 

Nimy-Blaton, le canal Centre et le canal Bruxelles-Charleroi ; 

¶ La formation aquifère des Craies du Secondaire : sur une partie de lôEscaut et une partie du 

canal Nimy-Blaton ; 

¶ La formation aquifère des Calcaires du Primaire : sur une partie de lôEscaut, une partie du canal 

Bruxelles-Charleroi et au niveau de la Basse Sambre. 
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Concernant les masses dôeau souterraines (MESO), le sous-sol wallon en est bien pourvu, mais 

toutes les nappes ne présentent pas des capacités dôexploitation aussi int®ressantes les unes que les 

autres. 

La figure ci-dessous reprend les diff®rentes masses dôeau souterraine, en relation avec les aquif¯res 

mentionnés ci-dessus. 

 

Figure 33 : Masses dôeaux souterraines en Région Wallonne (Source : Stratec, Fond de plan : WalOnMap) 

 

Bassin hydrographique de lôEscaut 

Les voies hydrauliques concernées par le plan sôint¯grent dans les sous-bassins hydrographiques de 

lôEscaut-Lys, de la Haine et de la Senne. 

Le sous-bassin de lôEscaut-Lys comporte les masses dôeaux souterraines suivantes : RWE013, 

RWE032, RWE033, RWE060 et RWE061. Ces masses dôeaux souterraines sont contenues dans les 

sables du Tertiaire et les Calcaires du Primaire. 

Le sous-bassin de la Haine comporte les masses dôeaux souterraines suivantes : RWE017, RWE030, 

RWE031. Ces masses dôeaux souterraines sont contenues dans des Craies du Secondaire, des Sables 

du Quaternaire et des Schistes Houillers du Carbonifère. 

Le sous-bassin de la Senne reprend quant ¨ lui la masse dôeau souterraine RWE051, repr®sentant 26% 

du District de lôEscaut. Cette masse est contenue dans des Sables du Tertiaire. 
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Bassin hydrographique de la Meuse 

Les voies hydrauliques concernées par le plan sôint¯grent dans les sous-bassins hydrographiques de 

la Sambre et de la Meuse Amont. 

Le sous-bassin de la Sambre reprend les masses dôeau souterraines suivantes : RWM011, RWM012, 

RWM015 et RWM052. Les masses dôeau RWM011 et RWM012 sont toutes deux contenues dans des 

Calcaires du Primaire. RWM052 est contenue dans des Sables du Tertiaire quant à RWM015, cette 

masse dôeau est contenue des dans d®p¹ts Carbonif¯re.  

Le sous bassin de la Meuse Amont reprend quant ¨ lui les masses dôeau souterraines suivantes : 

RWM103 (grès et schiste du massif ardennais), RWM023 (calcaire et grès de la Calestienne et de la 

Famenne), RWM021 (calcaire et grès du Condroz) et RWM012 (calcaire du bassin de la Meuse bord 

Sud). 

MESO concernés par le Plan SEW :  

La figure ci-dessous reprends les masses dôeau concern®es par lôensemble des voies navigables du 

Pan SEW. Seules les MESO superficielles sont considérées ci-après comme pouvant être impactées 

par le projet.  

 
 

Figure 34 : Masses dôeaux souterraines concern®es par lôemprise du Plan SEW en Wallonie et localisation 

des projets (Source : Stratec, Fond de plan : WalOnMap) 

Les MESO suivants sont impactés par les projets du Plan SEW : 

- RWE061 (bassins virement, nouvelles écluses et modernisation dôinfrastructures) 

- RWE032 (nouvelle écluse) 

- RWE013 (bassins virement et modernisation dôinfrastructures) 
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- RWE030 (bassins virement, nouvelles écluses, élargissements voie hydraulique et 

aménagement de quai) 

- RWE033 (bassins virement, nouvelles écluses, élargissements voie hydraulique et 

aménagement de quai) 

- RWE160 (modernisation dôinfrastructures) 

- RWM011 (modernisation dôinfrastructures) 

- RWM052 (bassins virement, nouvelles écluses) 

- RWM015 ((bassins virement, nouvelles écluses, élargissements voie hydraulique et 

am®nagement de quai et modernisation dôinfrastructures) 

- RWM012 (bassins virement) 

4.2.2.b.2. Recensement des captages et zones de prévention  

La figure ci-dessous permet dôobserver les zones de surveillance et de pr®vention pour la protection 

des captages (captages présents sur tout le territoire wallon, plus de détails si nécessaires dans 

lôanalyse des incidences environnementales du projet). 

 

Figure 35 : Zones de protection des captages (Source : WalOnMap) 

En ce qui concerne la protection des nappes phréatiques, les dispositions visant à la protection des 

captages et des zones vulnérables pour les eaux souterraines sont déjà en place (comme observable 

sur la figure ci-dessus), mais se sont avérées insuffisantes puisque 45 % des masses dôeau nôont 

toujours pas atteint le bon état chimique.  

On constate que certaines zones de préventions sont adjacentes à certaines voies hydrauliques faisant 

lôobjet de la zone dô®tude, principalement le long de la dorsale wallonne. Lors de travaux et de mise en 

îuvre du Plan, il conviendra de sôint®resser ¨ lôincidence sur les masses dôeau en cours de travaux ou 

lors de la mise en îuvre de certains ouvrages.    
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4.2.2.b.3. Vulnérabilité des eaux souterraines  

La vuln®rabilit® des eaux souterraines peut °tre d®finie comme la capacit® des masses dôeau ¨ se 

défendre contre des pollutions externes. Deux critères définissent cette vulnérabilité, à savoir : la 

vitesse à laquelle les polluants atteignent la nappe et engendrent une dégradation, et la qualité de 

régénération de la nappe (résilience). 

La figure ci-dessous illustre la vuln®rabilit® des nappes dôeau souterraine du 1er niveau aquifère 

rencontré. 

 

Figure 36 : Vuln®rabilit® des nappes dôeau souterraine (Source : Base de données géographiques de 

référence du SPW Environnement) 

On remarque que lôouest de la Wallonie est beaucoup plus variable au niveau de son taux de 

vuln®rabilit® des nappes dôeau souterraine. De mani¯re globale, la vulnérabilité intrinsèque est très 

élevée dans les fonds de vallées et moyenne à faible sur les plateaux.  

Les unités hydrogéologiques moins perméables où la nappe est plus superficielle ont une vulnérabilité 

élevée étant donné que les temps de transfert dôun polluant sont a priori relativement courts. La situation 

est la m°me dans les zones des tourbi¯res et les sols avec drainage ¨ engorgement dôeau temporaire 

ou permanent, car lôeau est tr¯s proche de la surface. Ces types de sol se rencontrent entre autres dans 

le district de la Meuse. 

A lôinverse, les zones ayant une vuln®rabilit® faible (en vert dans la figure ci-dessus), correspondent à 

des contextes de nappes relativement profondes et/ou prot®g®es par une ou plusieurs couches. Côest 

le cas, entre autres, des districts de lôEscaut et de la Meuse, ¨ lôexception de certaines zones o½ il y a 

des phénomènes karstiques ou dans les vallées sans couverture tertiaire. Côest en effet le cas de la 

zone de Tournai qui est particulièrement sensible car elle est située sur un réseau de nappes 

phréatiques du calcaire carbonifère fortement surexploité qui présente des puits karstiques. 

Tournai 
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4.2.2.b.4. Qualité des eaux souterraines  

Selon les normes européennes en vigueur (directive 91/676/CEE) (cf. tableau ci-dessous), sur la 

période 2014-2019, lô®tat chimique de la majorit® des eaux souterraines wallonnes (59%, côest-à-dire 

20 MESO sur 34) est jugé bon. Parmi les 14 MESO en mauvais état chimique, 7 étaient situées dans 

le bassin de lôEscaut, et 7 dans le bassin de la Meuse.  

Tableau 13 : Norme de qualit® inscrites ¨ lôannexe XIV du Code de lôeau 

Polluant Norme de qualité 

Nitrates 50 mg/L 

Substances actives de pesticides, ainsi que les 
métabolites et produits de dégradation et de réaction 

pertinents 
0,1 µg/L (0,5 µg/L au total) 

 

La figure ci-dessous illustre lô®tat chimique des 34 masses dôeau souterraine en Wallonie (2014 ï 2019). 

A savoir quôune masse dôeau est consid®r®e en ç mauvais état » si plus de 20% de la masse est en 

dépassement de norme, ou de valeur seuil, pour le paramètre en question. 

 

 

Figure 37 : Etat chimique des MESO en Wallonie (2014 ï 2019) (Source : etat.environnement.wallonie.be) 

A savoir que les MESO ont été classées selon 3 altérations : 

¶ Le nitrate 

¶ Les pesticides  

¶ Les macropolluants (ammonium et/ou phosphore) 

Concernant les pesticides, ceux-ci sont principalement dôorigine agricole pour 12 MESO (6 dans le 

bassin de lôEscaut et 6 dans le bassin de la Meuse). Concernant les macropolluants, ceux-ci sont 

dôorigine industrielle, historique et collective pour 2 MESO (une dans le bassin de lôEscaut et une dans 

le bassin de la Meuse). Côest donc lôagriculture qui constitue la principale source de pressions diffuses 

sôexer­ant sur les eaux souterraines en Wallonie (dôautres pressions sont tout de m°me pr®sentes mais 
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en moindre importance ï ménages et services et, dans une moindre mesure encore, industries et 

pollutions historiques). 

Pour la Région wallonne, entre 2016 et 2019, 7,2 % des sites de contrôle répartis sur tout le territoire 

wallon présentaient une concentration moyenne en nitrate supérieure à la norme de potabilité (50 mg 

NO3
-/l), contre 8,2 % entre 2012 et 2015 et 8,6 % entre 2008 et 2011. En zones vulnérables, ce 

pourcentage sô®levait, entre 2016 et 2019, ¨ 11,6 %, contre 13,4 % entre 2012 et 2015 et 14,0 % entre 

2008 et 2011. La part de sites non conformes évolue donc à la baisse, suite à la réduction des 

concentrations en nitrate dans les zones vulnérables les plus impactées.19 Entre 2003 et 2019, une 

diminution des concentrations en nitrate dans les eaux souterraines a été observée dans les zones 

vulnérables de Comines-Warneton (- 2,3 mg/l par an en moyenne), du Pays de Herve (- 0,6 mg/l par an 

en moyenne) et des Sables bruxelliens (- 0,2 mg/l par an en moyenne). Par contre, la zone vulnérable 

du Crétacé de Hesbaye, dont la nappe est profonde et au sein de laquelle les temps de transferts sol ï 

nappe sont importants, a montré une augmentation des concentrations en nitrate (de 0,3 mg/l par an 

en moyenne entre 1992 et 2019).  

En ce qui concerne le projet, il convient dôajouter que les résultats des analyses mettent en évidence 

une tendance ¨ la d®t®rioration de lô®tat chimique pour 4 MESO déjà classées en mauvais état (E030, 

E051, M040 et M151) et pour 3 MESO classées en bon état (M012, M021 et R101). 

De manière globale, la qualité des eaux souterraines pour lôensemble des zones concern®es par le 

projet est déjà fort dégradée, ou à tendance à la dégradation.  

4 . 2 . 2 . c .  S I T U A T I O N  A U  F I L  D E  L ôE A U   

La situation au fil de lôeau est la situation attendue ¨ moyen voire long terme, et qui r®sulte de lô®volution 

naturelle de la situation de r®f®rence si le Plan SEW nôest pas mis en îuvre. 

Pour rappel, les effets probables pour les eaux souterraines sur base des éléments présentés ci-avant 

sont : 

¶ La vulnérabilité des eaux souterraines et captages dôeau : modification de la sensibilité des 

aquifères à la pollution ; 

¶ Dégradation de la qualité des eaux souterraines ; 

¶ Changements de niveaux des eaux souterraines et de direction dôécoulement des eaux 

souterraines. 

En partant du principe que le Plan SEW nôest pas mis îuvre, les caractéristiques des sens 

dô®coulement des nappes ainsi que leur vuln®rabilit® et leur qualité restera inchangée à la situation de 

référence établie à ce jour.  A noter toutefois que la directive européenne « 91/676/CEE du Conseil du 

12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de 

sources agricoles » vise à protéger les eaux (de surfaces et souterraines) contre la pollution par les 

nitrates dôorigine agricole. Une amélioration pourrait donc être attendue à moyen voire long terme en 

Wallonie.  

  

 

19 http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/EAU%2013.html  

http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/EAU%2013.html
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4 . 2 . 3 .  F A U N E ,  F L O R E  E T  B I O D I V E R S I T É  

4 . 2 . 3 . a .  H A B I T A T S  D ôI N T E R E T  C O M M U N A U T A I R E  ( H I C )  

4.2.3.a.1. Situation ¨ lô®chelle de la Wallonie 

Lô®tat des habitats dôint®r°t communautaire (HIC) peut °tre appr®hend® par lôanalyse de leurs ®tats de 

conservation globaux les plus récents. Ceux-ci correspondent aux états de conservation pour la période 

2013-2018. Ils intègrent entre autres le paramètre « structures et fonction ». Ce paramètre est 

intégrateur dans la mesure où les structures sont les composantes « matérielles », vivantes ou mortes 

de lôhabitat (par exemple les arbres et arbustes en for°t, des bancs de gravier ou des zones de sol nu), 

tandis que les fonctions sont les processus écologiques qui se produisent à différentes échelles spatio-

temporelles (par exemple la r®g®n®ration des arbres et le cycle des nutriments en for°t). Lô®tat de 

conservation global prend également en compte des données sur la répartition, la surface et les 

perspectives pour chaque habitat dôint®r°t communautaire et il est rapport® de mani¯re s®par®e pour 

les régions biogéographiques atlantique (RBA) (Nord du Sillon Sambre-et-Meuse, 30% du territoire 

wallon) et continentale (RBC) (70% du territoire wallon). 

Parmi les 28 habitats évalués pour la région atlantique, 26 présentent un état de conservation 

défavorable (soit inadéquat, soit mauvais), ce qui représente environ 93% des habitats considérés (cf. 

figure ci-dessous). Seul un habitat présente un état de conservation favorable, il sôagit des grottes et 

cavités souterraines. Pour la région continentale, parmi les 41 habitats évalués, 39 présentent un état 

de conservation défavorable mauvais, soit environ 95% des habitats considérés (cf. figure ci-dessous). 

Seul un habitat présente un état de conservation favorable (également les grottes et cavités 

souterraines) et lô®tat de conservation dôun habitat nôa pu °tre d®termin®.  

  
Figure 38  : Etat de conservation des habitats dôintérêt communautaire A) en région biogéographique 

atlantique et B) en région biogéographique continentale pour la période 2013-2018. Les chiffres entre 

parenth¯ses correspondent au nombre dôhabitats consid®r®s. (Source : DEMNA/DNE, 2020)  
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Ces r®sultats montrent que les habitats dôint®r°t communautaires de Wallonie sont tr¯s majoritairement 

dans un état de conservation défavorable, peu importe la région biogéographique considérée.  

Il convient cependant de replacer ces résultats dans un contexte temporel plus large. En effet, il est 

possible dô®valuer la tendance de chaque habitat dans le temps pour chaque r®gion biog®ographique 

en comparant les données issues de rapportages successifs (cf. figure ci-dessous). Malgré un constat 

actuel similaire dôhabitats dôint®r°t communautaire dans un mauvais ®tat de conservation dans les deux 

r®gions biog®ographiques de Wallonie, il semble donc quôil y ait une tendance ¨ lôam®lioration plus 

marquée pour la région continentale.  

  
Figure 39  : Tendances des états de conservation des habitats dôintérêt communautaire A) en région 

biogéographique atlantique et B) continentale entre 2007 et 2018. Les chiffres entre parenthèses 

correspondent au nombre dôhabitats consid®r®s. (Source : REEW ï SPW Environnementï DEMNA ; 

2020)  

4.2.3.a.2. Situation ¨ lô®chelle des cours dôeau en Wallonie  

Plusieurs habitats sont associ®s aux cours dôeau et aux zones adjacentes ¨ ceux-ci. Les HIC associés 

aux eaux courantes sont les suivants : 

¶ Les végétations des eaux courantes (code 3260). : Cet habitat représente la quasi-totalité des 
habitats dôint®r°t communautaire du lin®aire des cours dôeau wallon et prend des formes 
extrêmement variées selon la qualité physico-chimique des eaux, ainsi que la pente ou la 
largeur des cours dôeau. Cet habitat est présent en RBA et en RBC. 

¶ Végétation des berges vaseuses des grandes rivières (code 3270) : Cet habitat inféodé aux 
bancs dôalluvions est mal connu et peu suivi. Cet habitat nôest pr®sent quôen RBC. Cet habitat, 
plus ponctuel, est caract®ristique des bords des grands cours dôeau lents dot®s de berges 
naturelles régulièrement émergées. 

¶ Les sources pétrifiantes (code 7220) : Ces habitats sont liés aux sources jaillissantes des 
formations calcaires. Cet habitat est présent en RBA et en RBC. 
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Les habitats dôint®r°t communautaire des eaux stagnantes, caract®ris®s par un renouvellement de la 

masse dôeau lent ou nulle, sont li®s de mani¯res significatives aux eaux courantes qui les alimentent en 

eau douce de nature variable. Ces habitats sont classifiés en 4 HIC : 

¶ Les végétations des eaux stagnantes oligo-mésotrophes (code 3130). 

¶ Les végétations des eaux stagnantes oligo-mésotrophes calcaires (code 3140). 

¶ Les végétations des eaux stagnantes eutrophes (code 3150).  

¶ Les végétations des eaux stagnantes dystrophes (code 3160). 

Les forêts alluviales (code 91E0) concernent des formations foresti¯res adjacentes aux cours dôeau. 

Situées sur les berges ou les terrasses alluviales des voies hydrauliques périodiquement inondées, 

elles sont elles aussi influenc®es par les caract®ristiques stationnelles des cours dôeau. 

Mégaphorbiaies rivulaires (code 6430) sont des habitats très largement répandus en RBC et RBA. Mais 

qui souffrent dôune qualit® des eaux insuffisante (eutrophisation) et fortement impact®s par le système 

des wateringues dans plusieurs régions (plus de fluctuations des niveaux naturels). Ces habitats se 

portent mieux en RBC quôen RBA vu la meilleure qualit® des eaux et une urbanisation moindre. 

Lôensemble des habitats associ®s aux eaux douces, courantes et stagnantes, sont dans un ®tat 

de conservation défavorable en RBC20 comme en RBA.  

Les habitats aquatiques sont particulièrement affectés par lôeutrophisation, lôartificialisation des berges, 

les modifications du lit mineur, la modification du régime hydrique et la présence des espèces exotiques 

envahissantes (EEE). Les habitats aquatiques constituent des écosystèmes particulièrement sensibles 

d¯s lors quôune multitude de param¯tres sont susceptibles de les affecter dont certains ont des origines 

lointaines, quôil sôagit de consid®rer ¨ lô®chelle du bassin versant. 

4 . 2 . 3 . b .  F A U N E  

4.2.3.b.1. Situation de la faune en Région Wallonne  

Les listes rouges r®gionales constituent des documents pertinents pour ®valuer lô®tat de sant® des 

espèces et déterminer les espèces menacées. Ces listes couvrent typiquement un groupe biologique 

particulier et chaque esp¯ce de ce groupe se voit attribuer un niveau de menace tel que d®fini par lôIUCN 

(Union internationale pour la conservation de la nature). Les niveaux ç vuln®rable (VU) è et çen danger 

(EN) è, ç en danger critique (CR) è constituent les cat®gories dôesp¯ces menac®es.   

Tenant compte des listes rouges les plus récentes disponibles pour la Wallonie, la proportion des 

espèces de chaque groupe biologique est variable selon les catégories (cf. figure ci-dessous). Dôune 

part, les libellules montrent la situation la plus positive, avec environ 75% dôesp¯ces non menac®es ; 

dôautre part, les oiseaux, amphibiens, et poissons montrent respectivement une situation plus 

préoccupante croissante. De mani¯re g®n®rale, ¨ travers lôensemble des groupes, entre 20 et 25% des 

espèces pour lesquelles une liste rouge existe en Wallonie sont considérées comme menacées (en 

excluant les espèces régionalement éteintes).  

 

20 Un habitat est dans un état de conservation non déterminé. 
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Figure 40 : Synthèse des statuts IUCN des différents groupes biologiques pour lesquels des listes rouges 

r®gionales sont disponibles en Wallonie. Lôann®e de parution de la liste rouge est indiqu®e entre 

parenth¯ses. *** : Nombre dôesp¯ces ®valu®es. (Source : REEW ï SPW ARNE ï DEMNA)  

Comme pour les habitats dôint®r°t communautaire, il convient de replacer ces r®sultats dans une 

tendance temporelle plus large. Lô®volution du nombre et de la proportion dôesp¯ces pour chaque 

catégorie IUCN pour trois groupes biologiques sélectionnés (les oiseaux nicheurs, les amphibiens et 

les poissons) a été calculée sur base de listes rouges régionales successives pour ces groupes (cf. 

tableau ci-dessous). Ces différents groupes représentent donc les milieux aquatiques. Même si les 

amphibiens concernent plus particulièrement les eaux stagnantes, ils peuvent être présents au niveau 

de cours dôeau.  

Concernant les oiseaux, la tendance semble ¨ la d®gradation puisquôune proportion plus importante 

dôesp¯ces est consid®r®e comme menac®e selon la liste rouge de 2021 par rapport ¨ la liste rouge de 

2010. Pour les poissons, la tendance est ¨ lôam®lioration puisque la proportion dôesp¯ces « menacées » 

est en diminution et que la proportion dôesp¯ces non menac®es a augment® entre les listes rouges de 

2007 et de 2021. Pour les amphibiens, la situation est également en dégradation entre 2007 et 2021.  

Tableau 14 : Tendances de trois groupes biologiques (oiseaux nicheurs, amphibiens et poissons) quant à 

lô®volution des statuts selon les listes rouges r®gionales. (Sources : Listes rouges, SPW) 
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Catégorie 
IUCN  

Oiseaux nicheurs  Amphibiens (et reptiles) Poissons  

Nombre 
dôesp¯ces ï 
Liste rouge 
antérieure 

(2010)  

Nombre 
dôesp¯ces ï 
Liste rouge 
antérieure 

(2021)  

Nombre 
dôesp¯ces ï 
Liste rouge 
antérieure 

(2006)  

Nombre 
dôesp¯ces ï 
Liste rouge 
antérieure 

(2021)  

Nombre 
dôesp¯ces ï 
Liste rouge 
antérieure 

(2007)  

Nombre 
dôesp¯ces ï 
Liste rouge 
antérieure 

(2021)  

RE  10 (6%)  12 (7%)  2 (15%)  2 (18%)  7 (18%)  5 (18%)  

CR  14 (9%)  16 (10%)  1 (8%)  1 (9%)  4 (10%)  2 (7%) 

EN  9 (6%)  14 (9%)  2 (15%)  0 (0%)  1 (3%)  3 (10%)  

VU  20 (13%)  19 (12%)  0 (0%)  1 (9%)  11 (28%)  3 (10%)  

NT  20 (13%)  22 (13%)  0 (0%)  1 (9%)  -  3 (10%)  

LC  84 (54%)  80 (49%)  8 (62%)  6 (54%)  17 (43%)  14 (47%)  

Nombre total 
dôesp¯ces  

157  163  13 11 40 30  

Remarque : Il nôest tenu compte que des esp¯ces pour lesquelles le statut a pu être déterminé. Ce tableau ne reprend donc pas 
les espèces non évaluées (catégorie NE), pour lesquelles les données sont jugées insuffisantes (catégorie DD) ou les cas 
particuliers détaillés dans chaque liste rouge.  
 

Comme pour les habitats dôint®r°t communautaire, lô®tat des esp¯ces dôint®r°t communautaire peut °tre 

appr®hend® par la notion dô®tat de conservation. Le rapportage de ces ®tats de conservation est r®alis® 

séparément pour les régions biogéographiques atlantique et continentale. Pour la période de rapportage 

la plus récente (2013-2018), 40 des 56 (71%) espèces évaluées pour la région atlantique et 52 des 72 

(72%) espèces évaluées pour la région continentale étaient dans un état de conservation défavorable 

(inadéquat ou mauvais) (cf. figure ci-dessous). Si le constat global est donc comparable entre les 2 

régions et montre une situation largement défavorable, la région continentale montre néanmoins une 

tendance plus encourageante puisque 21 des 72 espèces (29%) montrent une tendance à 

lôam®lioration, contre seulement 9 espèces sur 56 en région atlantique (16%).  

  

  
Figure 41  : Etat de conservation des espèces dôintérêt communautaire A) en région biogéographique 

atlantique et B) en région biogéographique continentale pour la période 2013-2018. Les chiffres entre 

parenth¯ses correspondent au nombre dôhabitats consid®r®s. (Source : DEMNA/DNE, 2019)  
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En ce qui concerne lô®tat de conservation des esp¯ces, bien que les mesures de r®novation, de 

protection et de gestion des habitats et esp¯ces entreprises en Wallonie permettent dôobserver une 

tendance ¨ lôam®lioration pour une partie dôentre eux, des efforts restent à fournir. Les espèces souffrent 

globalement de la fragmentation des milieux naturels engendr®s par lôagriculture, 

lôartificialisation/urbanisation ainsi que le d®veloppement des infrastructures de transports. Les 

espèces associées aux eaux courantes ou stagnantes sont plus spécifiquement affectées par 

lôeutrophisation, mais aussi par la modification des régimes hydriques (changement de débits et/ou de 

morphologie des cours dôeau), ainsi que par la pr®sence des EEE. 

4.2.3.b.2. Libre circulation des poissons  

En dehors de sa valeur économique ou socio-r®cr®ative, lôichtyofaune (poissons) repr®sente un 

composant structurel majeur des écosystèmes aquatiques en recyclant la matière organique, en 

alimentant la chaine trophique et en participant à des relations symbiotiques avec dôautres esp¯ces et 

en particulier les invertébrés aquatiques. Ils possèdent également une valeur méthodologique de 

bioindicateur de la qualité écologique des eaux de surface. 

Lôichtyofaune se distribue de mani¯re lin®aire le long du r®seau hydrographique et sa r®partition est 

d®pendante des am®nagements anthropiques sur ce parcours. Les esp¯ces amphihalines, côest-à-dire 

effectuant des migrations entre la mer et lôeau douce au cours de leur cycle de vie, sont particulièrement 

impact®es par ces am®nagements lorsquôils portent atteinte ¨ leur libre circulation. Les types dôobstacles 

sont de natures vari®es (seuils, chute dôeau naturelle, zone canalis®e, barrage, etc.) et peuvent °tre 

caractérisés par leur degré de franchissabilité : mineurs, important, majeurs ou totalement 

infranchissables. 

La figure ci-dessous expose les axes prioritaires, dôun point de vue ®cologique, pour le r®tablissement 

de la libre circulation des poissons en Wallonie. Cette cartographie r®sulte dôun croisement des 

informations concernant la franchissabilité des obstacles sur le réseau hydrographique et de la 

distribution des espèces de poissons, en particulier les espèces amphihalines. Les axes prioritaires ou 

écologiquement importants sont ainsi essentiellement rencontrés en RBC, au sud du sillon Sambre-et-

Meuse (majoritairement hors zone de projet). Ceci sôexplique en partie par des masses dôeau 

généralement plus impactées par les activités anthropiques au nord du sillon, avec une détérioration de 

la qualité physico-chimique et hydromorphologique des masses dôeau de surface. 

En ce qui concerne la zone dô®tude, La Lys Mitoyenne, lôEscaut et la Basse Sambre sont concern®es 

par le rétablissement de circulation des poissons.   
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Figure 42 : Axes prioritaires pour le rétablissement de la circulation des poissons (Source : WalOnmap) 

Il est à noter que les travaux déjà engagés à ce jour dans le cadre du Plan SEE de 2010 ont déjà 

permis la restauration de la libre circulation des poissons sur certains tron­ons. LôEscaut en 

Wallonie a été entièrement équipée pour la libre circulation des poissons (grâce aux travaux de 

modernisation des barrages de Kain et Hérinnes).  

4 . 2 . 3 . c .  E S P E C E S  E X O T I Q U E S  E N V A H I S S A N T E S   

Les espèces exotiques envahissantes, aussi appelées espèces invasives, sont des espèces végétales 

ou animales qui ont été introduites par lôhomme, accidentellement ou non, en dehors de leur aire 

dôorigine et qui constituent une menace pour la biodiversité et les services écosystémiques (production 

végétale, épuration de lôeau, pollinisation, etc.). Ces espèces ont tendance à proliférer et à se disperser 

rapidement dans leur nouvel environnement ®tant donn® quôelles ne sont pas confront®es ¨ leurs 

prédateurs ou pathogènes naturels qui assurent la régulation de leur population dans leur 

environnement dôorigine.  

En propageant des pathog¯nes inexistants dans leur aire dôintroduction ou en y modifiant la structure 

et le fonctionnement des ®cosyst¯mes, les EEE sont ¨ lôorigine de nuisances importantes pour la faune 

et la flore indigène. Les EEE peuvent également constituer un problème de santé publique, en 

propageant des maladies transmissibles aux êtres humains ou en favorisant des allergies. Certaines 

espèces végétales sont également susceptibles de proliférer au point de détériorer certaines 

infrastructures. Par cons®quent, en plus dô°tre responsables de d®s®quilibres ®cosyst®miques dans 

leur aire dôintroduction, elles peuvent repr®senter un co¾t ®conomique important pour la soci®t®. 

Une liste des espèces exotiques envahissantes jugées préoccupantes a été établie par la Commission 

européenne et comporte 49 espèces. Parmi celles-ci, 7 sont observées occasionnellement en Wallonie 



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  1 0 2  

et 23 sont maintenant naturalisées21. Les EEE les plus largement r®pandues en Wallonie sont lôouette 

dô£gypte, la balsamine de lôHimalaya, la berce du Caucase, le raton laveur, le rat musqu® et lô®crevisse 

signal. Les zones o½ lôon rencontre le plus de ces esp¯ces sont les milieux humides et rivulaires. 

Lô®valuation de lô®tat de conservation des habitats et esp¯ces dôint®r°t communautaire indique que les 

EEE sont un moteur de dégradation important pour ces milieux. En Wallonie, les EEE les plus 

communes dans les cours dôeau et leurs marges sont la berce du Caucase, la balsamine de lôHimalaya, 

la renou®e du Japon, lôhydrocotyle fausse-renoncule et le rat musqué (cf. figure ci-dessous).  

G®n®ralement comp®titives, et dôune grande capacit® dôadaptation, elles sont ®galement susceptibles 

de tirer profit des perturbations des milieux naturels, dont celles occasionnées par les êtres humains, 

pour proliférer. Ainsi, certaines espèces aquatiques exotiques envahissantes se développent 

rapidement dans les habitats atteints par lôeutrophisation ; le passage dôengins peut transporter des 

propagules en amont ou en aval des cours dôeau ; un tassement important du sol ou une mise en lumière 

dôun cours dôeau peuvent ®galement affecter les conditions ®cosyst®miques locales favorisant alors la 

croissance dôesp¯ces invasives en d®pit dôesp¯ces indig¯nes. Les inondations sont ®galement 

susceptibles de transporter des propagules sur de longues distances. 

 

Figure 43 : Esp¯ces exotiques envahissantes les plus communes au niveau des cours dôeau wallons 

(Source : biodiversite.wallonie.be) 

 

21 Une espèce est considérée comme naturalisée lorsqu'elle se reproduit et forme des populations persistantes dans les habitats 

naturels en l'absence d'intervention humaine. 

Rat Musqué  

(Ondatra zibethicus) 

Balsamine de lôHimalaya 

(Impatiens glandulifera) 

Berce du Caucase  

(Heracleum mantegazzianum) 

Hydrocotyle fausse-renoncule 
(Hydrocotyle ranunculoides) 

Renouée du japon  

(Reynoutria japonica) 
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4 . 2 . 3 . d .  S I T U A T I O N  A U  F I L  D E  L ôE A U   

Les tendances observées pour les indicateurs directement liés à la biodiversité sont variées en fonction 

du compartiment biologique ou du groupe biologique que lôon prend en compte et parfois m°me de la 

région biogéographique qui est considérée. Ainsi, comme présentée dans les sections précédentes, 

lô®volution des listes rouges r®gionales successives montre une am®lioration pour certains groupes, 

mais une détérioration pour le groupe des oiseaux nicheurs. De plus, les indicateurs multispécifiques 

régionaux montrent la diminution continue des effectifs des oiseaux communs.  

De la m°me fa­on, certains habitats dôint®r°t communautaire montrent une tendance ¨ lôam®lioration 

de leur état de conservation et cette tendance est plus marquée en région biogéographique 

continentale. A lôoppos®, dôautres habitats montrent une d®t®rioration récente de leur état de 

conservation.  

Cette tendance se reflète au niveau des pressions qui impactent de manière directe ou indirecte la 

biodiversité. En effet, hormis quelques formes de pollutions notamment, la plupart des pressions 

montrent une tendance ¨ lôaugmentation et donc un renforcement de leur impact négatif sur la 

biodiversité wallonne.  

La non mise en îuvre du Plan SEW nôaura pas dôimpact positif ou n®gatif sur lô®tat de la biodiversité. 

Mais comme mentionné la tendance générale est à la dégradation au cours des prochaines années ou 

décennies.  

En ce qui concerne la circulation des poissons, la non mise en îuvre du Plan SEW aura par contre des 

effets négatifs, étant donné que les projets prévus au niveau des écluses devront inclure la mise en 

place de systèmes de libre circulation des poissons, et permettre ainsi dô®quiper certains ouvrages de 

passes à poisson, sur les ouvrages encore non-aménagés.  

A noter enfin que dans sa Déclaration de Politique Régionale (DPR) 2019-2024, le Gouvernement 

wallon sôest engag® ¨ mettre en îuvre une strat®gie ç Biodiversité 360° » pour la Wallonie, en 

sôappuyant notamment sur les r®sultats des Ateliers de la biodiversit®. Cette strat®gie fixera des objectifs 

ambitieux pour la législature et plus globalement pour la décennie 2020-2030. Il associera tous les 

acteurs wallons ¨ sa mise en îuvre, au niveau r®gional comme local, dans les diff®rentes activit®s 

humaines. En outre, les politiques wallonnes sôinscriront dans le cadre de la strat®gie nationale de 

biodiversit® ¨ lôhorizon 2020, qui doit °tre revue et renforc®e en fixant des objectifs pour 2030 (chapitre 

16 relatif à la nature et la biodiversité). Avec ce plan, le Gouvernement vise particuli¯rement ¨ sôaligner 

sur les ambitions suprarégionales en matière de biodiversité, notamment concernant la protection et la 

restauration des écosystèmes.  

4 . 2 . 4 .  Z O N E S  N A T U R A  2 0 0 0  E T  S I T E S  D E  G R A N D  I N T E R E T  B I O L O G I Q U E  

Le réseau Natura 2000 a pour objectif, en conciliation avec les activit®s humaines, dôassurer le maintien 

ou le rétablissement des habitats naturels et des esp¯ces faunistique et floristique dôint®r°t 

communautaire dans un état de conservation favorable.  

Les 240 sites Natura 2000 désignés en Wallonie couvrent environ 13% du territoire régional (221 000 

hectares), ce qui est relativement important dans une Région densément peuplée comme la Wallonie. 

70% des superficies Natura 2000 sont situées en forêt, elles représentent 27% des surfaces forestières 

wallonnes tandis que les prairies et les cultures occupent respectivement 15% et 1% de la superficie 

totale du réseau Natura 2000. 
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Les cours dôeau ayant un r¹le ®cologique majeur, ils sont bien repr®sent®s au sein du r®seau Natura 

2000, et une part non n®gligeable du lin®aire des cours dôeau profite du statut de protection offert par 

ce réseau22. Dans le DHI de la Meuse, lôOurthe, la Semois et la Lesse poss¯dent les trois quarts de leur 

lin®aire en zones prot®g®es. Côest ®galement le cas de lôOise et de la Wartoise dans le DHI de la Seine 

ou encore de lôOurthe dans le DHI du Rhin. Les superficies protégées à titre Natura 2000 sont moins 

importantes au nord du sillon Sambre et Meuse, dans le bassin de lôEscaut. 

La r®partition des sites Natura 2000 ¨ lô®chelle de la Wallonie nôest pas homog¯ne. Ainsi, 50% des 

surfaces incluses dans le réseau sont localisées en Ardenne, 21% en Fagne-Famenne et 12% en 

Lorraine. Cependant, plusieurs zones Natura 2000 se trouvent également ¨ lôouest de la province du 

Hainaut o½ se trouvent le sud du Haut Escaut et lôouest du canal Nimy-Blaton, au sud-est de la province 

du Hainaut (vers Chimay) et au sud-ouest de la province de Namur (entre Philippeville et Couvin). On 

observe dans la figure ci-dessous le réseau Natura 2000 en vigueur dans la partie ouest de la Wallonie. 

  

 

Figure 44 : Réseau Natura 2000 en Wallonie (Source : WalOnMap) 

En ce qui concerne la zone du plan SEW, on observe la présence de plusieurs zones Natura 2000 à 

proximité du Canal Nimy-Blaton, et dans une moindre mesure ¨ proximit® de la Lys et de lôEscaut.  

Concernant les sites de grand intérêt biologique, la Wallonie en comptabilisait 2 771 en 2019 (100 

980 ha). Ceux-ci concernent des zones abritant des habitats et populations dôesp¯ces rares ou 

menac®es ou constituant des exemples remarquables dôassociations dôesp¯ces en excellent ®tat de 

conservation. Parmi ces sites, 558 b®n®ficient dôun statut de protection (r®serve naturelle, r®serve 

 

22 SPW ARNE, 2021. 

Chimay  

Couvin 

Philippeville 
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foresti¯re, zone humide dôint®r°t biologique ou cavit® souterraine dôint®r°t scientifique) et constituent 

des sites naturels prot®g®s dont la superficie cumul®e sô®l¯ve ¨ 15 643 ha. Il convient de noter que 88% 

de la superficie des sites protégés, réserves intégrales forestières incluses, sont comprises dans le 

réseau Natura 2000. 

Au total, 16 et 3% de la distance totale parcourue par les cours dôeau publics parcourent respectivement 

des zones N2000 et des sites protégés. 

4 . 2 . 5 .  P A Y S A G E  

4 . 2 . 5 . a .  E N S E M B L E S  P A Y S A G E R S  W A L L O N S  

Le paysage de la Wallonie est marqu® par de nombreux sites dôint®r°t g®ologique, g®ographique, 

botanique et esthétique. La Région wallonne compte 13 ensembles paysagers, faisant écho à 

différentes combinaisons de substrats géologiques, formes principales de relief, niveaux dôaltitude et 

types de sols qui, par leur influence sur les occupations naturelles et humaines du sol, sont des éléments 

d®terminants dans la morphologie dôun paysage. 

 

Figure 45 : Ensembles paysagers (source : Etat de lôenvironnement wallon, 2022) 

Le Projet SEW se situe dans les ensembles paysagers suivants : 

¶ Ensemble de la plaine et du bas-plateau limoneux hennuyers ; 

¶ Ensemble de la Haine et de la Sambre ; 

¶ Ensemble des vallonnements brabançons ; 

¶ Ensemble mosan. 

Repris dans la carte ci-dessus, les cours dôeau et notamment les voies hydrauliques canalisées sont 

des éléments structurels importants dans les paysages wallons. Les canaux présentent une ambiance 

paysag¯re ¨ part enti¯re avec les infrastructures lin®aires quôils forment, renforc®s par les alignements 

dôarbres et les voies de halage.  
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4 . 2 . 5 . b .  P E R I M E T R E S  DôI N T E R E T  P A Y S A G E R  

Deux cartographies existent ¨ lô®chelle de la Wallonie inventoriant des p®rim¯tres dôint®r°t paysager. 

Le CWATUP d®fini un p®rim¯tre dôint®r°t paysager (PIP) de la mani¯re suivante : « Le périmètre 

dôint®r°t paysager vise au maintien, ¨ la formation ou ¨ la recomposition du paysage. Les actes et 

travaux soumis ¨ permis peuvent y °tre autoris®s pour autant quôils sôint¯grent au paysage » (article 

452/22)23. De plus, il prévoit également que ces PIP, ainsi que les points de vue remarquables 

inventoriés, soient inscrits au plan de secteur en surimpression. 

La seconde est bas®e sur le travail dôinventaire r®alis® par lôasbl ADESA qui a men® une analyse du 

paysage et des p®rim¯tres dôint®r°t paysagers entre 1994 et 2021, couvrant ainsi tous les plans de 

secteur. Lôinventaire ADESA nôa actuellement pas de valeur règlementaire, mais il permet la prise en 

compte de cet aspect dans les ®tudes dôincidences sur lôenvironnement. La m®thodologie adopt®e ®tait 

fortement participative24. 

Ces deux cartographies, reprises dans la figure ci-dessous, montrent la richesse paysagère de la région 

dont certains p®rim¯tres longent les voies dôeau. Le Tableau 15 reprend la longueur des axes concernés 

par le Plan SEW pour laquelle des P®rim¯tres dôInt®r°t Paysager se situent sur au moins une des rives 

à moins de 100m. Même si la proportion est relativement importante, tous les projets du Plan SEW ne 

se trouvent pas à proximité de ce type de zones. 

 

Figure 46 : Périmètres dôIntérêt Paysager selon lôADESA et le Plan de Secteur (source des données : 

ADESA, 2021 ; SPW, 2023 ; fond de carte : Google map) 

 

23 SPW DGO4, n.d. La notion de paysage dans le C.W.A.T.U.P. (wallonie.be) 

https://lampspw.wallonie.be/dgo4/tinymvc/apps/amenagement/views/documents/amenagement/paysage/PaysagedansCWATU

P.pdf 
24 ADESA asbl, 2015. Paysages (adesa-asbl.be) http://www.adesa-asbl.be/dossiers/paysages (consulté en mai 2023) 

https://lampspw.wallonie.be/dgo4/tinymvc/apps/amenagement/views/documents/amenagement/paysage/PaysagedansCWATUP.pdf
https://lampspw.wallonie.be/dgo4/tinymvc/apps/amenagement/views/documents/amenagement/paysage/PaysagedansCWATUP.pdf
http://www.adesa-asbl.be/dossiers/paysages


 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  1 0 7  

 

Tableau 15 : Présence des Périmètres dôIntérêt Paysagers sur les rives des tronçons du Plan SEW 

(source : ADESA, 2021 ; SPW, 2023) 

 PIP ï ADESA PIP ï Plan de Secteur 

Longueur de tronçon présentant un PIP 
sur une de ses rives 

57 km 53 km 

Proportion du réseau concerné par le plan 
SEW 

26% 24% 

 

4 . 2 . 5 . c .  S I T U A T I O N  A U  F I L  D E  L ôE A U   

Si le Plan SEW nôest pas mis en îuvre, le contexte paysager subira peu de modifications. Une ®volution 

normale des paysages (urbanisation, changement des parcelles agricolesé) est donc attendue.  

4 . 2 . 6 .  P A T R I M O I N E  B Â T I ,  A R C H É O L O G I Q U E  E T  C U L T U R E L ,  Y  C O M P R I S  P A T R I M O I N E  

F L U V I A L  E T  O U V R A G E S  D ôA R T  

Le réseau Seine-Escaut en Wallonie est bordé par divers éléments patrimoniaux tout au long de son 

tracé. 

Comme le montre la Figure 47, trois zones tampons de biens inscrits au patrimoine mondial de 

lôUNESCO sont traversées par le réseau : la cathédrale Notre-Dame de Tournai, le beffroi de Namur et 

les quatre ascenseurs du canal du Centre, ces derniers font partie intégrante du patrimoine fluvial 

wallon. 

Les zones tampon des beffrois de Charleroi et Thuin sont juxtaposées à la Sambre mais ne sont pas 

traversées par le cours dôeau. Elles ne font, par conséquent, pas partie du territoire du réseau Seine-

Escaut. 
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Figure 47 : Patrimoine mondial de lôUNESCO situé sur le tracé du réseau Seine-Escaut ï Source des 

données : WalOnMap, Unesco, NamurTourisme 

Comme le montre la Figure 48, lôensemble de ces îuvres architecturales prot®g®es et inscrites à 

lôUNESCO se retrouvent dans la liste des sites classés de la région wallonne. Sur celle-ci, on retrouve 

aussi le site de lôabbaye de Floreffe, qui ®tend son emprise sur les deux berges de la Sambre (site 

exceptionnel), ainsi que le pont des Trous à Tournai (site classé), dont les travaux de rehaussement ont 

été effectués et finalisés. 

 



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  1 0 9  

 

Figure 48 : Sites classés le long du réseau Seine-Escaut ï Source des données : WalOnMap, portail SPW, 

site de la Ville de Tournai 

Lô®tendue du r®seau de voies navigables wallon implique la pr®sence de nombreux ouvrages dôart le 

long de celui-ci. Parmi les ouvrages dôart les plus monumentaux situ®s le long du r®seau Seine-Escaut, 

on retrouve le plan incliné de Ronquières ou le pont des Ardennes à Namur. 
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Figure 49 : Ouvrages dôart en Wallonie ï Source des données : WalOnMap 

LôIPIC (Inventaire du patrimoine immobilier culturel) recense par ailleurs environ 51 500 biens en 

Wallonie. Ces monuments sont répartis en deux catégories, patrimoine monumental (1973 à 1997) et 

patrimoine architectural et territoires de Wallonie (1998 à 2011). La qualité patrimoniale de ces biens 

est reconnue au niveau local. Cet inventaire encourage la diffusion de la connaissance, la protection et 

la gestion de ces biens ainsi que la sensibilisation du public. 

Outre le patrimoine bâti, le réseau Seine-Escaut traverse aussi des zones à intérêt archéologique plus 

ou moins fort et avéré. De manière générale, les zones comportant les plus hauts intérêts 

archéologiques sont situées dans les centres urbanisés historiques et des plus vieux axes routiers, 

comme visualisable sur la carte ci-dessous. Par conséquent, les sites les plus intéressants, 

archéologiquement parlant, que traversent les cours dôeau du r®seau sont situ®s dans les centres de 

villes telles que Tournai, Charleroi, Namur mais aussi de plus petites entités comme Floreffe ou Thuin. 

En outre, il est à noter que la zone par laquelle transite la Lys Mitoyenne, à savoir la commune de 

Comines-Warneton, possède un potentiel intérêt archéologique particulièrement élevé. 
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Figure 50 : Carte archéologique de la Wallonie ï Source des données : WalOnMap 

La r®gion wallonne a ®galement d®fini des P®rim¯tres dôInt®r°t Culturel, Historique et Esth®tique 

(PICHE). Ceux-ci sont indiqués au plan de secteur et représentent des zones dans lesquelles une 

harmonie urbanistique doit être respectée afin de respecter la mise en valeur des éléments 

culturels/historiques/esth®tiques qui les composent. Par exemple, lôenti¯ret® du centre-ville de Tournai 

est définie comme un PICHE. 

4 . 2 . 6 . a .  S I T U A T I O N  A U  F I L  D E  L ôE A U   

Si le Plan SEW nôest pas mis en îuvre, les ®l®ments patrimoniaux, archéologiques ou culturels ne 

subiront pas de modifications notables. 

4 . 2 . 7 .  M O B I L I T É ,  T R A N S P O R T  F L U V I A L  E T  A S P E C T S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S  

4 . 2 . 7 . a .  L E S  E N J E U X  D U  D E V E L O P P E M E N T  D E S  V O I E S  N A V I G A B L E S  P O U R  L A  M O B I L I T E ,  L E  

T R A N S P O R T  F L U V I A L  E T  L E  C O N T E X T E  S O C I O -

E C O N O M I Q U E  

4.2.7.a.1. Enjeu n°1  : contribution  à la mobilité des marchandises  

Le réseau des voies navigables contribue à la mobilité des marchandises. Cette offre intègre une série 

de facteurs dont a besoin le transport fluvial de fret pour se développer en Wallonie : 

¶ Le gabarit des voies navigables, 

¶ La capacité des voies navigables 

¶ La capacité de transport, 

¶ La gestion et lôaide au trafic, 
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¶ Les services à la batellerie, 

¶ Les installations et services portuaires. 

Ces différents points sont décrits en détail dans la suite du rapport. Ils sont repris du Schéma stratégique 

dôinvestissement et de gestion des voies hydrauliques 2020-2050 (SPW MI, 2020). 

 

Gabarit de la voie dôeau et dimension des bateaux 

Le gabarit des voies navigables est déterminé par différents facteurs, tels que : 

¶ Les dimensions en plan des écluses, 

¶ Les dimensions de la voie navigable, 

¶ Le tirant dôeau, 

¶ La hauteur libre. 

Le gabarit est un enjeu important puisquôil d®finit directement le type de bateau pouvant circuler sur la 

voie dôeau. On vise toujours une am®lioration du gabarit de la voie dôeau pour pouvoir utiliser des 

bateaux avec de meilleurs emports et subséquemment de réduire les coûts de transport. 

Chaque bateau est caract®ris® par sa longueur, sa largeur au ma´tre bau (côest-à-dire sa plus grande 

largeur), son enfoncement (ou le tirant dôeau) et la hauteur ®merg®e du bateau (ou le tirant dôair). La 

figure ci-dessous reprend les d®finitions du gabarit de la voie dôeau et des bateaux. 

 

  

Figure 51 : Caract®risation des grandeurs permettant les d®finitions du gabarit de la voie dôeau et des 

bateaux  

Dimensions en plan des écluses 

Le crit¯re le plus limitant pour lôaccessibilit® dôune voie dôeau est la dimension des ®cluses et des 

ouvrages de franchissement. Celle-ci conditionne la taille maximale des bateaux et convois. 

Lôaccessibilit® dôun tron­on de voie navigable est d®termin®e par la dimension de la plus petite des 

écluses présente sur son linéaire. 

Sur les sites équipés de plusieurs écluses, les dimensions de la plus grande écluse déterminent 

lôaccessibilit® de la voie dôeau. En revanche, les dimensions de la/des ®cluses plus petites influencent 

la capacité globale du site et également sa disponibilit® en cas de maintenance ou dôavarie. 
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Dimensions de la voie navigable 

Les dimensions de la voie navigable doivent être rapportées au concept de Sécurité et Facilité de 

navigation (S&E ï Safety and Easiness of navigation), présenté par PIANC WG 14125. Le critère S&E 

est un crit¯re de confort et de s®curit® de navigation sur la voie dôeau. 

Il ne suffit pas de faire passer géométriquement un bateau dans un tronçon donné pour que la voie soit 

adaptée à ce gabarit : il faut également que ce bateau puisse naviguer à une vitesse commercialement 

efficace et, en fonction du trafic, quôil puisse croiser dôautres convois sans impact trop important sur son 

temps de parcours. 

Le crit¯re S&E est le r®sultat dôun calcul int®grant des cotes attribu®es ¨ diff®rents crit¯res relatifs ¨ la 

s®curit® et ¨ la facilit® de navigation (profondeur, qualification et exp®rience de lô®quipage, stress, 

largeur de navigation disponible, incertitudes liées aux conditions de la voie, type et densité de trafic, 

équipement des bateaux, vitesse, perturbations de la navigation commerciale due à la navigation de 

plaisance, récréative, etc.). 

Le critère S&E possède 3 niveaux classés par ordre hiérarchique suivant : A, B et C. 

 

Tirant dôeau 

Le tirant dôeau (enfoncement du bateau) est d®fini par le mouillage garanti sur la voie dôeau. Le tirant 

dôeau est une variable dôajustement int®ressante pour augmenter la capacit® de transport : en classe 

Va, augmenter lôenfoncement de 10 cm permet dôemporter environ 100 t de plus avec le m°me bateau. 

Il faut cependant garder un pied de pilote suffisant pour garantir un niveau S&E suffisant pour la 

navigation. Le pied de pilote constitue une marge de sécurité supplémentaire pour que le bateau soit 

manîuvrable26. 

A noter que les bateaux de classe Va actuels ont généralement un enfoncement maximal admissible 

de lôordre de 3,50 m ; pour une valeur de 2,50 ¨ 3,00 m pour les bateaux de classe IV (voir PIANC WG 

179, annexe J3) : le tirant dôeau autoris® devient donc un facteur déterminant pour la capacité et la 

rentabilité du transport. 

Pour mémoire, les textes internationaux fixent des objectifs minimaux : 2,50 m pour le réseau Classe 

Va, et 2,80 pour le r®seau Vb selon lôAGN ; et 2,50 m pour le r®seau central (core network ou réseau 

central) TEN-T en 2030. Le Plan Seine-Escaut envisage des tirants dôeau de 2,50 ¨ 3,00 m. 

 

Hauteur libre 

La hauteur libre sous les ponts est un facteur critique principalement pour le transport de conteneurs. 

Ce transport est actuellement en croissance. La localisation et le développement de terminaux à 

conteneurs sur le réseau wallon sont conditionnés à cette hauteur des ponts. 

La classification CEMT de 1992 mentionne des hauteurs libres de référence de 5,25 m, 7,00 m et 9,10 

m pour le transport de conteneurs standards (« iso ») en 2, 3 et 4 couches. Les conditions de 

chargement envisagées pour fixer ces valeurs ne sont actuellement pas toujours remplies (masse 

 

25 PIANC (2019). Design guidelines for inland waterway dimensions. InCom Working Group Report n° 141. 
26 Le SSIG VH 2020-2050 (SPW MI) d®finit la valeur id®ale du pied de pilote ¨ 40 % de la valeur du tirant dôeau et la valeur 

minimale ¨ 30% de la valeur du tirant dôeau, pour assurer une bonne manîuvrabilit® des convois. 
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moyenne des conteneurs plus faible, pourcentage important de conteneurs vides sur certains trajets, 

occupation incompl¯te du bateau) et les tirants dôair qui en r®sultent sont plus importants. 

Le tirant dôair correspond à la hauteur maximale du bateau, au-dessus de la ligne de flottaison. Il est à 

noter que la r®serve dôespace entre le tirant dôair et la hauteur libre est de 30 cm.  

 

Dimensions maximales autorisées des bateaux 

Les longueurs et largeurs maximales des bateaux pouvant naviguer sur une voie dôeau sont 

déterminées par les différents facteurs décrits ci-avant, mais aussi lôespacement des piles de pont 

(largeur) et les rayons de courbure des méandres (longueur). 

Les classes des bateaux et des voies navigables sont définies par la Conférence européenne des 

ministres des Transports (la CEMT) dans la résolution n° 92/2 relative à la nouvelle classification des 

voies navigables. Cette classification est en partie décrite et illustrée ci-dessous.  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conf%C3%A9rence_europ%C3%A9enne_des_ministres_des_Transports
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conf%C3%A9rence_europ%C3%A9enne_des_ministres_des_Transports
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Figure 52 : Classes CEMT ï Typologie des bateaux 

Possibilités de virement 

Il est nécessaire que les bateaux de la plus grande dimension admise sur une voie puissent virer à 

proximit® de leur point de chargement/d®chargement (ou lô®l®ment individuel le plus long dans le cas 

dôun convoi). Dans la situation actuelle, sur le r®seau wallon, il est parfois nécessaire de franchir deux 

écluses pour virer. Cela entraine une perte de temps et une surconsommation de carburant pour le 

transporteur, une saturation inutile des ®cluses et une consommation suppl®mentaire dôeau. Les 

bassins de virement existants doivent donc être adaptés aux nouveaux gabarits admis sur les différents 

axes et, le cas ®ch®ant, de nouveaux bassins doivent °tre am®nag®s en fonction de lôactivit® portuaire. 

 

Capacité des voies navigables 

La capacité des voies navigables est déterminée par deux facteurs principaux, tels que : 

¶ La capacit® des ouvrages de franchissement (®cluses) et de la voie dôeau proprement dite, 

¶ La disponibilité effective des ouvrages de franchissements. 

 

Capacit® des ouvrages de franchissement et de la voie dôeau proprement dite 

La capacit® de la voie dôeau d®pend de celle des ®cluses et de celle des tron­ons limitants (passage ¨ 

double sens ou alternat). Autrement dit, la capacité des sites éclusiers et des ouvrages de 

franchissement (ascenseurs et plan inclin®) est souvent lô®l®ment le plus contraignant qui conditionne 

la capacité de transport du réseau. 

En effet, les ouvrages dôart tels que les ®cluses, les plans inclin®s (Ronquières), les ascenseurs (Strépy-

Thieu), mais ®galement les r®tr®cissements n®cessitant la mise en place dôalternat (travers®e de 

Tournai), permettent le passage dôun nombre limit® de bateaux dôun gabarit maximal donn®, par an, du 

fait de leur taille et de leur fonctionnement (amplitude horaire dôouverture), et sont souvent les 

infrastructures limitantes de la voie dôeau.  

On peut d®finir la capacit® th®orique maximale dôun site ®clusier selon plusieurs facteurs : 

¶ Les dimensions et le tonnage maximal des convois admis, 

¶ Le temps de franchissement complet (manîuvres du bateau et sassement), 

¶ Les horaires dôouvertures. 

La capacité pratique doit prendre en compte un ensemble de coefficients de réduction (voir Circulaire 

76 française) : 

¶ Le taux dôoccupation du sas (passage de bateaux de taille inf®rieure), 
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¶ La proportion de bateaux vides, 

¶ Le taux dôutilisation de nuit (trafic g®n®ralement moins dense). 

La capacité pratique dôune voie dôeau se mesure g®n®ralement en millions de tonnes par an.  

Lôexp®rience montre que ces notions de capacit®s th®oriques et pratiques sont des indicateurs 

intéressants mais potentiellement incomplets. La structure temporelle du trafic (i.e. la distribution 

dôarriv®e des bateaux dans le temps) est rarement uniforme. M°me si une ®cluse nôa pas atteint sa 

capacité, elle peut être à saturation à certains moments de la journée (aux heures de pointe du trafic). 

On propose de consid®rer quôune ®cluse est ¨ saturation si 10% des bateaux ont un temps dôattente 

supérieur à la dur®e dôun cycle de sassement (cf. European Platform of Waterway Authorities, Juin 

1998). Le cycle de sassement - assimilé au cycle de franchissement pour les ascenseurs et le plan 

incliné - est d®fini comme lôensemble des op®rations n®cessaires au passage successif de bateaux (ou 

groupes de bateaux) dans les deux sens de navigation montant et avalant : manîuvre dôentr®e dans 

le sas, amarrage, fermeture des portes, ouverture des vannes, remplissage ou vidange du sas, 

ouverture des portes, manîuvre de sortie du sas. 

Un ®largissement des horaires de manîuvre est souvent souhait® par les op®rateurs ®conomiques. 

Cet élargissement permettrait un accroissement de capacité, mais également une plus grande efficacité 

des chaines logistiques et une plus grande rentabilité du mat®riel navigant. Côest notamment le cas pour 

les bateaux naviguant 24h/24 avec plusieurs équipages. 

A noter que la plus grande disponibilité des ouvrages peut se réaliser par un élargissement des horaires, 

mais également, dans le cadre de la télécommande des ouvrages, par une plus grande flexibilité et des 

passages de nuit à la demande. 

Pour des ®cluses d®j¨ manîuvr®es 24h/24 et 7j/7, seule la mise en îuvre dôun outil de planification et 

de gestion dynamique du trafic permettra dôoptimiser lôutilisation de leur capacit® et de limiter la 

saturation. 

Si la capacit® de la voie dôeau est d®pass®e, ne f¾t-ce que temporairement, des files dôattente aux 

écluses27 vont sô®tablir et les temps de navigation des bateaux pourront cro´tre tr¯s fortement sur le 

réseau. Ces problématiques de sous-capacité des infrastructures engendrent deux phénomènes : un 

report du trafic sur dôautres axes fluviaux mieux ¨ m°me dôabsorber les flux logistiques ; un report modal 

vers les autres modes de transport terrestres (route et fer). 

 

Disponibilité effective des écluses et fiabilité du réseau 

Au-delà de la capacité des sites éclusiers, leur disponibilité effective doit être évaluée ; la fiabilité de la 

voie dôeau se mesure par le taux de disponibilit® de la voie dôeau. La fiabilité du réseau est un élément 

fondamental pour garantir son attractivité : les arrêts de navigation perturbent fortement les chaînes 

logistiques, induisent des pertes de temps dont le coût se répercute sur le chargeur, des reports modaux 

 

27 Lorsque le trafic est supérieur à la capacité maximale, on peut observer des problèmes de congestion aux écluses entrainant 

une augmentation des temps dôattente et du co¾t du transport. Cette congestion provient de deux ph®nom¯nes distincts. Le 

premier provient des variations du rythme des arrivées des bateaux. Plusieurs bateaux peuvent arriver simultanément, ne 

permettant pas de les absorber en un cycle dô®clusage. Certains bateaux doivent alors attendre le cycle suivant. La file se 

résorbera lors de périodes creuses. Le deuxième provient des variations régulières quotidiennes et hebdomadaires des trafics en 

lien avec lôactivit® des bateliers. La congestion peut sôobserver au droit des sites ®clusiers ainsi que sur certaines portions 

spécifiques du réseau fluvial qui ne permettent pas toujours le passage des bateaux à double sens et nécessitent ainsi la mise 

en place dôalternats, impliquant des temps dôattente ¨ leurs niveaux. 
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de certains trafics dont le surcoût se répercute sur le chargeur, et pourraient dans certains cas entraîner 

lôarr°t dôunit®s de production sôils sont trop prolong®s. Côest encore plus le cas lorsquôil sôagit dôarr°ts 

non programmés (inopinés) ou annoncés avec des délais trop courts pour permettre une réorganisation 

des transports, voire un reroutage des bateaux. 

Les indisponibilités peuvent être de trois types : 

¶ Les chômages dus aux réparations des ouvrages, nécessaires au gestionnaire pour entretenir 

lôinfrastructure ; pour ce type dôindisponibilit®, les interruptions de la navigation sont 

généralement programmées ; 

¶ Les ch¹mages dus aux constructions dôouvrages : interruptions programmées ; 

¶ Les pannes ou avaries survenant de façon inopinée aux écluses ; pour ce type dôindisponibilit®, 

les interruptions de la navigation ne sont pas programmées et cr®ent le plus dôimpact pour les 

usagers (transporteurs et chargeurs). 

Les principaux leviers dôaction pour am®liorer la fiabilit® dôune voie navigable et garantir le bon 

fonctionnement permanent des ouvrages : maintenance préventive, rénovation des ouvrages, 

doublement des écluses (ce qui garantit le passage des bateaux par une ®cluse quand lôautre est en 

rénovation ou en panne), disponibilit® du personnel de manîuvre (le cas ®ch®ant en t®l®commande), 

etc. 

Il est ®galement n®cessaire dôassurer une coordination ad®quate entre tous les travaux sur le r®seau 

wallon et sur les r®seaux limitrophes, et une concertation avec tous les acteurs de la voie dôeau. 

Autant que possible, il convient notamment dô®viter dôenclaver des op®rateurs ®conomiques travaillant 

¨ flux tendus. Dôautre part, la r®alisation simultan®e de diff®rents travaux sur un m°me tron­on peut 

r®duire lôimpact sur le trafic de transit. En outre, une planification et une annonce à long terme des arrêts 

permettrait de minimiser les impacts sur les différents acteurs : sur certains réseaux limitrophes, les 

arr°ts sont ainsi annonc®s jusquô¨ deux ans ¨ lôavance. 

Enfin, il est important de noter que le transport fluvial est sensible aux changements des niveaux dôeau 

dans le r®seau hydrographique. Ainsi, lors des inondations de lô®t® 2021, la navigation a ®t® arr°t®e sur 

certaines voies navigables pour des raisons de s®curit®. Cette interruption aurait caus®, dôapr¯s 

estimation, une perte dôun million de tonnes de marchandises. 

 

Capacité de transport 

Disponibilité de la flotte et des équipages pour les entreprises wallonnes 

Afin dôatteindre les objectifs de transport par voie dôeau, il faut disposer dôinfrastructures fluviales et 

portuaires de capacité suffisante, mais également des bateaux et des équipages nécessaires. La 

Wallonie ®tant au cîur du r®seau europ®en, la capacité de transport doit être envisagée par rapport à 

la flotte et au trafic européen et pas uniquement au niveau wallon. A contrario, dans une perspective de 

développement économique régional, il est probablement utile et important de veiller à la croissance et 

à la modernisation de la flotte wallonne, tout en respectant les règles en matière de concurrence28.  

 

28 Le Livre blanc sur les Transports (Com. EU, 2011) pointe la n®cessit® de poursuivre la modernisation de la flotte et lô®co-

innovation 
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En parall¯le avec la disponibilit® dôune flotte suffisante pour assurer la croissance du trafic, il faut 

®galement disposer de suffisamment dô®quipages ayant re­u une formation ad®quate.  

Cette disponibilité en cale et en équipages (au niveau européen et au niveau wallon) doit donc être 

monitor®e. Il est ¨ noter que lôInstitut pour le Transport par Batellerie effectue un suivi mensuel de la 

flotte active en Belgique, mais ne dispose pas actuellement dôune ventilation r®gionale de la flotte belge. 

 

Evolution de la cale de transport fluvial en Wallonie 

On observe, en Wallonie comme sur lôensemble des bassins de navigation europ®ens, une évolution 

croissante du tonnage moyen transporté par les bateaux29, ce qui se traduit par une diminution du 

nombre de voyages sur le réseau fluvial, mais aussi un besoin croissant de modernisation du réseau 

afin de permettre le passage de plus grands bateaux30. Cette ®volution sôexplique par : 

¶ Une augmentation continue du tonnage moyen par bateau chargé31 circulant sur le réseau 

wallon, pour atteindre 1 033 tonnes en 2022, soit une hausse de près de 240 tonnes en 20 ans, 

signature significative de lôeffet de modernisation du r®seau ; 

¶ Lôinternationalisation croissante de la flotte active en Wallonie, avec notamment lôaugmentation 

de la part de bateaux néerlandais ; 

¶ Lô®volution technologique avec la t®l®gestion des ouvrages 24/24, les aides ¨ la navigation, et 

les nouveaux moyens de propulsion (carburants alternatifs) ; 

¶ Lô®volution des fili¯res, avec notamment la croissance des trafics conteneurs. 

 

 

Figure 53 : Evolution indicée du nombre de voyages et du tonnage moyen transporté entre 2000 et 2022 

(source : statistiques de navigation SPW, traitement Stratec ) 

  

 

29 http://mobilite.wallonie.be/news/les-chiffres-du-transport-fluvial-et-de-lintermodalite-en-wallonie--la 
30 La flotte de classe IV (1000-1250 tonnes) est la plus repr®sent®e sur lôensemble du r®seau wallon, m°me si la part de la classe 

IV diminue fortement sur les voies accessibles par les bateaux de classes V et VI (seuls la Meuse et le canal Albert sont 

accessibles aux bateaux de classe VI). 
31 Le nombre de voyages charg®s en 2019 est de 38.345 (soit 2.578 de moins que lôann®e derni¯re), pour un total de 67.472 

voyages (chargés et vides) et un taux de voyages chargés de 57% extrêmement stable dans le temps. 
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Gestion et aide au trafic 

Nouvelles technologies et syst¯mes dôinformations 

Le Livre Blanc sur les transports recommande que le « RIS » (River Information System) soit utilisé pour 

lôoptimisation des horaires et des flux de fret. Il pr®conise ®galement lôutilisation dôoutils ®lectroniques 

pour simplifier les procédures administratives et le suivi des marchandises (approche multimodale). 

Les guidelines européennes « GNS » (Good Navigation Status) définissant le « bon état de navigation » 

à atteindre sur le Core Network européen (réseau central des RT-T) recommandent quant à elles la 

disponibilit® dôinformations en temps r®el : temps dôattente, niveaux dôeau, fermeture dôouvrages, é 

Un réseau attractif et efficient doit offrir au minimum un niveau de service équivalent aux réseaux 

limitrophes : couverture AIS (identification automatique des navires), disposition des cartes nautiques 

®lectroniques ECDIS, existence dôun RIS (syst¯me dôinformation fluviale) avec mise à disposition de 

donn®es temps r®el pr®cises et actualis®es (d®bits, tirant dôeau, tirant dôair, pannes ou avaries en cours, 

temps dôattente aux ouvrages, etc.), d®claration ®lectronique de trajet, planification dynamique des 

trajets (avec r®servation dôhoraire de passage aux ®cluses), é A terme, la planification dynamique des 

trajets pourrait permettre une optimisation des consommations énergétiques via une régulation 

dynamique des vitesses de navigation et le développement de « slow steaming » (naviguer moins vite 

pour consommer moins, mais à vitesse constante). 

Cette gestion globale du trafic devra °tre mise en îuvre dans le cadre du projet PEREX 4.0. Celui-ci 

pr®voit notamment un ç syst¯me centralis® de gestion des temps dôattente aux ®cluses è. Les ®cluses 

et barrages, en Wallonie, doivent en outre être adaptés en vue de rendre possible leur télégestion et 

leur télécommande, et également être pleinement opérationnels. Les analyses des risques liés à cette 

t®l®gestion/t®l®commande doivent °tre men®es et faire lôobjet de concertation avec les usagers. 

Le transport de produits dangereux (ADN), sur le r®seau wallon des voies hydrauliques, sôeffectue 

actuellement sans contrôle ou suivi spécifique, ni gestion particulière du risque associé. Le déploiement 

des outils numériques devrait également permettre un traçage des convois ADN via le couplage des 

données AIS et des déclarations de trajet. La connaissance de la position et des marchandises 

transportées par ces convois est indispensable pour une intervention efficace si une situation de crise 

devait se présenter. 

 

Signalisation et équipements 

Au-del¨ des informations d®mat®rialis®es, une signalisation et un ®quipement minimum dôaide ¨ la 

navigation doivent °tre pr®sents sur la voie dôeau. Les usagers souhaitent disposer dôun bornage et 

dôune identification efficace des lieux remarquables (ponts, etc.) afin de faciliter les annonces et les 

croisements. Cette signalisation doit être en concordance avec les informations reprises dans les cartes 

ECDIS. 

On veillera ®galement ¨ lôexistence et au bon entretien dôun balisage pour la navigation de nuit ou par 

faible visibilit® : balises radar, ®clairages locaux, ponts et passes navigables, é 

Lô®clairage des sites ®clusiers et de quelques sites particuliers (confluences) doit °tre revu en fonction 

des besoins de la t®l®commande (cam®ras, etc.). Lô®clairage du lin®aire nôest pas requis pour la 

batellerie (voir éventuels besoins locaux liés à la mobilité douce sur certains tronçons du halage). 

Dô®ventuels ®quipements futurs requis pour les bateaux autonomes, ou pour dôautres ®volutions 

technologiques, devront encore être définis et, le cas échéant, déployés sur le réseau. 
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Service à la batellerie 

Postes dôamarrage 

Un nombre suffisant de postes dôamarrage, publics et accessibles, de dimensions appropri®es doit °tre 

pr®vu pour permettre aux bateaux de sôarr°ter pour la nuit (navigation type A1 = 14h/24 ou A2 = 18h/24) 

et/ou dôattendre un chargement/d®chargement. Ce nombre doit être en adéquation avec le trafic et 

lôactivit® portuaire afin de permettre aux bateaux dôattendre ¨ une distance raisonnable de leur point de 

chargement/d®chargement. A noter que la mise en îuvre dôune planification des trajets permettra aux 

bateaux de mieux utiliser les stationnements disponibles, et pas uniquement ceux à proximité des 

écluses. 

De m°me, lôouverture ¨ la navigation 24h/24 pourrait r®duire en partie la demande de stationnement 

nocturne (navigation type B = 24h/24, et navigation autonome). 

Les amarrages peuvent °tre des quais, mais aussi des ducs dôAlbe avec passerelle. Lôemprise du 

bateau stationn® ne doit pas impacter significativement la passe navigable disponible. Lô®quipement de 

base inclut des bollards de bonne qualité et en nombre suffisant (en ce compris aux extrémités, avec 

une inter-distance adéquate pour tous les convois, même de classe I ï 38 m) et des protections 

dôarr°tes. Tous les postes dôamarrages doivent °tre accessibles par la route (pour intervention des 

services de secours) et, si possible, permettre le déchargement du véhicule automobile du batelier 

(moyennant le cas ®ch®ant un contr¹le dôacc¯s ¨ la zone portuaire). Id®alement, les postes dôamarrages 

devraient disposer dôun ®clairage permettant de s®curiser la zone, ainsi que dôun point dôalimentation 

®lectrique permettant dô®viter le recours aux groupes ®lectrog¯nes, en particulier dans les zones 

habit®es. Ces points dôalimentation ®lectrique devront faire lôobjet dôune gestion coordonn®e pour 

lôinstallation et la perception des frais de fourniture/de service, par lôadministration ou par un tiers 

désigné à cet effet. 

Le règlement ADN impose des distances minimales entre les postes de stationnement utilisés par les 

convois transportant des mati¯res inflammables et les zones r®sidentielles, ouvrages dôart et r®servoirs. 

Id®alement, lôautorit® comp®tente peut indiquer des zones de stationnement spécifiques. A minima, de 

telles zones devraient être identifiées dans tous les biefs où sont réalisés des 

chargements/déchargements ADN. Des zones de stationnement doivent également être prévues sur 

leurs trajets, à des intervalles de distance compatible avec leur mode dôexploitation. 

 

Approvisionnements, déchets, services divers 

Diff®rents services compl®mentaires aux bateliers sont n®cessaires/obligatoires pour justifier dôun 

niveau de service de qualité : 

¶ Approvisionnement en eau : en débit suffisant, en suffisamment de lieux, de préférence à un 

quai et pas à une écluse pour un accès plus sécurisé et sans perturber la navigation ; 

¶ Evacuation des déchets, conformément à la Convention Déchets en Navigation Intérieure 

(CDNI) : (A) déchets huileux et graisseux, (B) déchets de cargaison, et (C) déchets 

domestiques ; 

¶ Evacuation des eaux grises et eaux noires, en particulier pour les paquebots de tourisme ; 

¶ Disponibilit® de points dôapprovisionnement en carburants propres alternatifs (GNL, hydrog¯ne, 

é) selon Clean Fuel Strategy. Anticiper/accompagner les évolutions futures, é ; 
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¶ Connexion Internet disponible (GNS guidelines) : la couverture du réseau par les opérateurs 

mobiles 4G devrait être complète ; 

¶ Disponibilité de services divers tels que contrôle technique des bateaux, etc. 

 

Installations et services portuaires 

Pour assurer la manutention des tonnages souhaités, il faut disposer des infrastructures portuaires 

adéquates : capacité de manutention et de stockage, connectivité intermodale, zones logistiques ou 

industrielles attenantes. En fonction de la croissance attendue du transport de marchandises, les ports 

doivent le cas échéant disposer de réserves de croissance adéquates. 

La disponibilité même de terrains à équiper par les Ports Autonome devient également un enjeu, 

lôaffectation des terrains disponibles en bord dôeau ¨ des activit®s industrielles ®tant souvent mise en 

concurrence avec des projets dôextension urbaine ou commerciale. 

 

4.2.7.a.2. Enjeu n°2  : contribution à la réduction des c oûts externes du transport 

Contexte 

Le secteur du transport génère des effets socio-environnementaux dont le coût est supporté par la 

collectivité (les tiers) et nôest pas int®gr® dans le prix de vente du transport. Nous pr®sentons ci-après 

les co¾ts de ces effets par mode en nous inspirant de lô®valuation socio-économique du projet Seine-

Escaut ¨ lô®chelle internationale32.  

La méthodologie française impute une partie de ces effets aux riverains et une partie à la puissance 

publique comme suit : 

¶ Riverains : 

o Pollution atmosphérique, 

o Nuisances sonores, 

o Congestion routière 

¶ Puissance publique 

o Effet de serre 

o Effets amont ï aval 

o Sécurité routière 

Différents référentiels pour la valorisation des coûts externes 

Ces différents effets externes sont valorisés (monétarisés) selon les parcours marchandises sur chaque 

mode de transport en tenant compte de toute une série de facteurs tels que la densité des populations 

touchées et les performances / productivité des modes de transport (motorisation et carburants). Sauf 

indication contraire, les valeurs de références françaises et européennes présentées ci-après sont 

extraites respectivement des documents suivants : 

¶ Référentiels français : 

 

32 VNF, GEIE Seine-Escaut, Bilans socio-économiques du projet Seine-Escaut -Dossier de financement MIE 2, rapport final, 

version 16/11/2021. 
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o Fiche outil Valeurs de référence prescrites pour le calcul socio-économique, Version du 

03 mai 2019, DGITM 

o Fiche outil Valeurs recommandées pour le calcul socio-économique, Version du 03 mai 

2019, DGITM 

¶ Référentiels européens : 

o Guide on economic appraisal for CEF-T Transport Projects, 1st Oct 2021, CINEA 

o Economic Appraisal Vademecum 2021-2027, General principles and sector 

applications, 2021, DG REGIO 

o Technical guidance on the climate proofing of infrastructure in the period 2021-2027, 

Sept 2021, DG CLIMA 

o Handbook on the external costs of transport, Version 2019, DELFT/EC. 

Les émissions de polluants et de gaz à effet de serre du transport fluvial sont traitées de manière 

distincte et détaillée par gabarit, le référentiel français ne proposant pas ce type de valeur. 

Les coûts externes du transport par mode 

Les coûts externes du mode fluvial sont largement inférieurs à ceux du mode routier. Le coût de la 

pollution locale (émissions de polluants autres que les gaz à effet de serre) est le plus significatif pour 

les deux modes, mais il est plus élevé pour le routier. 

Tableau 16 : Coûts externes du transport par mode 

ϵнлмфκмлллǘΦƪƳ 

DGITM 2019 

Trajectoire Carbone AMS 

Productivité AMS  

HANDBOOK 2019 

Trajectoire Carbone DG CLIMA 

Productivité AMS 

Route Fer Fleuve Route Fer Fleuve 

Accidents  1.8     -       -       2.5     0.3     0.8    

Pollution locale  6.1     0.0     3.3     17.5     0.1     7.7    

Effets amont  3.8     1.7     1.1     1.3     2.7     1.1    

Congestion  4.7     -       -       4.7     -       -      

Nuisances Sonores  0.4     0.6     -       4.8     0.8     -      

Effet de serre  4.3     0.4     1.4     4.9     0.5     2.1    

Source : SYSTRA, 2021, dôapr¯s DGITM et EC (Ibid) 

 

 

Figure 54 : Comparaison des co¾ts externes (valeurs 2015 en ú2019/1000.tkm) 



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  1 2 3  

A noter que les proportions des diff®rents co¾ts externes nôest pas tout ¨ fait similaire entre les 

approches européennes et françaises : des distinctions de typologie mais aussi de méthode 

dô®valuation (valeur moyenne ou marginale) impliquent certains ®carts. En particulier, la valorisation de 

la pollution atmosph®rique et de lôeffet de serre au niveau europ®en r®sulte dôun calcul dô®mission total 

rapportée aux parcours des véhicules de chaque pays, fortement pondéré par les réseaux les plus 

denses et les valeurs de PIB par tête les plus importantes, défavorable au mode fluvial. 

 

Comparaison des coûts de transport entre différents modes 

Lóimage suivante compare, entre diff®rents modes, les co¾ts moyens de transport et les co¾ts externes 

du transport dôune tonne de marchandise transport®e sur 350 km. 

Pour cette distance, le transport routier est le plus coûteux, suivi du transport ferroviaire et du transport 

fluvial : une tonne transportée par un bateau de grand gabarit coûte en effet plus de deux fois moins 

que la même tonne transportée par camion. 

En matière de coûts externes, supportés par la collectivité (les tiers), le constat est pratiquement 

identique : le transport dôune tonne par bateau de grand gabarit g®n¯re un co¾t externe deux fois plus 

faible que celui du transport routier (pour une distance de 350 km).  

 

 

Figure 55 : Comparaison entre différents modes des coûts moyens de transport et des coûts externes du 

transport pour un tonne transportée sur 350 km (source : Stratec, 2023) 

 

4.2.7.a.3. Enjeu n°3  : contribution à la c r®ation dôemplois 

Le secteur du transport de marchandises est cr®ateur dôemplois, car il concerne une diversit® dôacteurs, 

tels que les transporteurs (artisans bateliers, armateurs, compagnies de navigation), les courtiers / 

commissionnaires de transport, les chargeurs (industriels), les manutentionnaires (portuaires), les 

personnels portuaires, les gestionnaires des voies navigables (dont font notamment partie les éclusiers 
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et le personnel administratif), les équipementiers, les experts fluviaux, les ouvriers (chantiers navals, 

etc.), des acteurs institutionnels, des acteurs li®s ¨ la formation, é 

Dôautres acteurs concern®s par lô®cosyst¯me fluvial sont ceux concern®s par le transport de passagers, 

lié au secteur du tourisme ; il peut sôagir de transporteurs (bateaux de promenade, paquebots fluviaux, 

péniches-h¹tels), dôagences de tourisme, de prestataires divers (techniques, manning, restauration). 

Il reste difficile dôestimer le nombre dôemplois directs et indirects cr®®s par le secteur du transport fluvial 

en Wallonie. 

4.2.7.a.4. Enjeu n°4  : perspectives pour le transport de personnes, la navigation de plaisance, 

les loisirs nautiques et le tourisme fluvial  

Transport de personnes sur les voies navigables 

La voie dôeau offre des perspectives int®ressantes pour le transport de personne, principalement dans 

les grandes agglom®rations travers®es par une voie dôeau sans ®cluse (Li¯ge, Namur, Charleroi). La 

r®flexion pourrait sôorienter vers des services de bateaux-bus rapides, coordonnés avec les horaires 

des autres transports en commun. 

Navigation de plaisance 

La navigation de plaisance peut être un moteur pour le tourisme régional. Son développement repose 

notamment sur la disponibilité et le développement des infrastructures spécifiques : ports de plaisance, 

haltes et relais nautiques, tels que d®finis par lôAGW du 19/09/2002 concernant les r¯gles applicables 

aux concessions domaniales relatives aux infrastructures de tourisme fluvial sur les voies navigables 

de la Région wallonne. Des inspections r®alis®es en 2014 ont montr® que lôentretien et la qualit® des 

infrastructures existantes pouvaient être am®lior®s. Le contr¹le du respect des dispositions de lôAGW 

doit être intensifié. 

Le cas ®ch®ant, la distribution dôeau et dô®lectricit® dans les relais et ports devra °tre int®gr®e aux 

systèmes à développer pour la batellerie. Par ailleurs, le réseau actuel de ces infrastructures est assez 

dense, mais il nôexiste pas dôanalyse r®cente permettant de sôassurer que la couverture g®ographique 

est optimale (durée de navigation maximale entre haltes, desserte de toutes les agglomérations 

importantes et de tous les centres touristiques, etc.). Idéalement, des connexions entre les 

infrastructures de plaisance et le réseau RAVEL doivent être établies. 

Lôinteraction entre navigation de plaisance et navigation marchande doit ®galement °tre prise en 

compte : impact sur le trafic (croisements, dépassements), passages aux écluses, etc. Les bateaux de 

plaisance ne sont pas n®cessairement ®quip®s de balises dôAIS. Il conviendrait de mettre à disposition 

un syst¯me permettant aux plaisanciers dôobtenir des informations en temps réel et, le cas échéant, de 

sôint®grer dans la planification des trajets et des passages aux ®cluses (par exemple via une application 

mobile sur Smartphone). Sur les voies utilisées actuellement principalement par la plaisance (Canal 

Blaton-Ath, Dendre, Canal de lôEspierres et Haute-Sambre) ï non concernées par le Plan SEW ï une 

manîuvre autonome des ouvrages ¨ la demande pourrait °tre envisag®e, par exemple via la même 

application. Enfin, cette application pourrait permettre lôenvoi dôavis ciblés relatifs aux baisses ou 

mont®es dôeau importantes au droit des haltes, relais et ports de plaisance. 

 

Loisirs nautiques 

Bien que sa fonction principale soit le transport de marchandises, le réseau de voies navigables wallon 

est aussi le siège de nombreuses activités de loisirs nautiques : sports nautiques (zones dédiées à la 
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vitesse, à la pratique de la voile, etc.), zones de baignade, p°che, etc. Lôexercice de ces activit®s et leur 

coexistence avec la navigation commerciale doit pouvoir se faire en toute sécurité pour les usagers. 

Cela peut notamment impliquer la mise en îuvre et lôentretien de signalisation, de balisages et 

dô®quipements sp®cifiques (pistes de vitesse, rampes de mise ¨ lôeau, planchers de p°che, zones de 

parking et panneaux dôinformation, etc.). Les eaux de baignades doivent ®galement respecter les 

normes de qualités en vigueur, mais leur contrôle et le contrôle des sources éventuelles de pollution 

nôest pas de notre ressort. 

Selon le SPW MI, lôexp®rience de terrain montre que des difficult®s peuvent na´tre dôun manque de 

respect de la r®glementation en vigueur, ou de lôinad®quation de cette r®glementation par rapport à de 

nouvelles pratiques (paddle, pêche en float tube, etc.). Il faut donc veiller à lôapplication du r¯glement 

général de police pour la navigation sur les eaux intérieures (RPNE) et du règlement général de la 

navigation sur les voies navigables du royaume (RGVN). 

 

Tourisme fluvial 

Outre les activités de navigation de plaisance, de loisirs nautiques et de déplacements de loisir sur le 

RAVEL, les voies hydrauliques et certaines de leurs infrastructures sont des lieux dôint®r°t touristique. 

Des croisi¯res dôune ou plusieurs heures sont propos®es par diff®rents op®rateurs autour de plusieurs 

centres touristiques (Dinant, Namur, Huy, Liège, Tournai, Canal du Centre historique, Canal de 

lôEspierres, é). Ces op®rateurs disposent de leurs appontements ou utilisent des quais publics. Ils 

sôint¯grent dans le trafic existant. A ce jour, il nôy a que peu de destinations wallonnes reprises dans les 

itinéraires de croisière de plusieurs jours (seulement quelques passages à Namur, voire Dinant). Ces 

croisières sont généralement opérées par des bateaux de classe Va, voir plus (135 m x 11,40 m). Les 

voies qui leur sont accessibles sont actuellement encore limitées. 

Les activités touristiques « fluvestres » doivent être encouragées, dans la mesure où elles contribuent 

¨ lôactivit® ®conomique locale, ¨ la valorisation du patrimoine wallon et ¨ la promotion de la voie 

hydraulique. 

4.2.7.a.5. Enjeu n°5  : contribution à la m obilité douce  terrestre  

Une partie importante du RAVEL se déploie sur les berges des voies navigables. Ce réseau doit 

répondre à la fois à un objectif de mobilité quotidienne, notamment pour un accès cyclable sécurisé et 

aisé aux grandes agglomérations, et à un objectif de mobilité à longue distance davantage lié aux 

activités de loisir et de tourisme. Le développement actuel des vélos électriques tendra à renforcer 

lôutilisation quotidienne du r®seau. 

Outre des inspections périodiques et un entretien adéquat, plusieurs enjeux importants doivent être 

soulignés, compte tenu de la spécificité des usagers de ce réseau : 

¶ La cohabitation avec les zones portuaires : la continuité du RAVEL doit être assurée, soit par 

un contournement local, soit par un passage sécurisé sur le quai (besoin nettoyage, présence 

de machines, é). A ce jour, cet enjeu nôest pas toujours per­u par les acteurs portuaires. 

¶ La continuité en cas de travaux : par exemple, lors de travaux sur un passage supérieur, il 

convient de prévoir une solution permettant la continuité du tracé sans détour trop important. 

Id®alement, une solution pour le franchissement de lôouvrage par les modes doux devrait aussi 

être prévue. 

¶ La connexion avec les autres réseaux : à de nombreux endroits, notamment au droit des ponts, 

les autres voiries ne sont pas facilement accessibles à partir du RAVEL. 
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¶ Le franchissement de la voie dôeau : quelques passerelles ne sont actuellement accessibles 

que par des escaliers. En outre, sur de nombreux sites ®clusiers, les portes dô®cluses sont 

utilisées comme passage par le public. Ces passages ne sont pas toujours suffisamment 

sécurisés et accessibles. La construction de passerelles permanentes devra être privilégiée. A 

défaut, un élargissement des passerelles et de leur accès pour permettre un accès sécurisé et 

aisé (notamment pour les PMR) devrait être envisagé. 

¶ La protection contre les chutes dans la voie dôeau est r®guli¯rement ®voqu®e. Il nôest pas ici 

question dô®quiper les 450 km du r®seau de garde-corps : ceux-ci seraient un danger pour les 

bateliers lors des amarrages (en ce compris hors des quais usuels en cas dôurgence), ils 

pourraient ®galement compromettre lôaccessibilit® pour dôautres usagers, et pour la faune, et, 

secondairement, leur co¾t dôinstallation et dôentretien serait tr¯s important. En revanche, un 

relevé des zones à risques devrait être effectué, et des interventions locales complémentaires 

prévues pour les sécuriser le cas échéant : débouchés de voiries perpendiculaires au halage, 

rétrécissement local du chemin, etc. 

¶ Des interfaces et aménagements combinés devraient également être privilégiés en 

complémentarité avec les équipements pour la navigation de plaisance, notamment pour 

assurer la connectivité entre les infrastructures pour la plaisance et les centres urbains. 

4 . 2 . 7 . b .  D E S C R I P T I O N  D U  R E S E A U  A C T U E L  D E S  V O I E S  N A V I G A B L E S  W A L L O N  

Situation géographique du réseau wallon 

Les voies navigables traversent et desservent les principales villes régionales telles que Liège, 

Charleroi, Namur, Mons, Tournai, etc., où se trouvent une multitude de quais portuaires, gérés par les 

différentes entités portuaires wallonnes (port autonome de Liège, port autonome de Namur, port 

autonome de Charleroi, port autonome du centre et de lôouest). 

Par rapport aux réseaux existants voisins (Flandre, Belgique, Pays-Bas, Belgique), le réseau wallon est 

connect® aux r®seaux ¨ grand gabarit flamand (par la Lys, lôEscaut, le canal de Charleroi-Bruxelles et 

le canal Albert), fran­ais (par la Lys et lôEscaut et le canal Pommeroeul-Condé), néerlandais (par le 

canal de Lanaye) et allemand via les Pays-Bas. Le réseau wallon est par conséquent connecté aux 

principaux ports maritimes belges (Anvers, Zeebrugge, Gand, Ostende), néerlandais (Rotterdam, 

Amsterdam) et des Hauts-de-France (Dunkerque). Dans le futur, avec la réalisation du canal SNE, le 

réseau wallon sera en outre connecté au bassin de la Seine et aux ports maritimes de Rouen-Le Havre. 



 

S T R A T E C  |  S P W    

C 1 4 0 8  |  R I E  D U  P L A N  S E W  D É C E M B R E  2 0 2 3  1 2 7  

 

Figure 56 : Situation géographique du réseau wallon des voies navigables (source: Données TENtec, 

cartographie Stratec) 

 

Caractéristiques du réseau des voies navigables à grand gabarit en Wallonie 

Gabarit des voies navigables 

Actuellement, le réseau des voies navigables en Wallonie dispose de caractéristiques variables selon 

les axes de navigation. On distingue le réseau à petit (classes CEMT I, II et III) et à grand gabarit 

(classes CEMT IV et plus). 

Le réseau à grand gabarit concerne les voies suivantes : la Lys mitoyenne, le Haut-Escaut, le canal 

Nimy-Blaton-Péronnes, le canal Pommeroeul-Condé, le canal du Centre à grand gabarit, le canal 

Charleroi-Bruxelles, la Basse-Sambre, la Haute-Meuse, la Meuse moyenne, le canal Albert, le canal de 

Lanaye et la Basse Meuse. 

La carte suivante indique les gabarits des voies dôeau en pr®cisant la classe CEMT ¨ laquelle elles 

appartiennent (qui d®finit les dimensions des bateaux admis) et le tirant dôeau maximal admissible. 
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Figure 57 : Caractéristiques des voies navigables en Wallonie (SSIGVH 2050, SPW MI) 

 

Les informations détaillées, pour le réseau à grand gabarit, sont reprises dans le tableau suivant. 

 
Tableau 17 : Caractéristiques actuelles des voies navigables à grand gabarit en Wallonie 

Voies navigables ¨ grand gabarit, dôouest en 

est : 

Classe 

CEMT 

Dimensions 

des bateaux 

(m) 

Tirant 

dôeau 

(m) 

Hauteur 

libre 

(m) 

Lys mitoyenne IV 110 x 9,6 2,40 6,15 

Haut-Escaut Va 110 x 11,5 2,90 6,08 

Canal Nimy-Blaton-Péronnes IV 85 x 11,5 2,50 5,25 

Canal Pommeroeul-Condé Va 149 x 11,5 3,00 7,10 

Canal du Centre IV 85 x 11,5 2,50 5,25 

Canal Charleroi-Bruxelles (amont PIR*) IV 85 x 11,0 2,50 5,31 

Canal Charleroi-Bruxelles (aval PIR*) IV 85 x 11,0 2,50 4,85 

Basse-Sambre (aval Landelies ï Auvelais) Va 110 x 11x5 2,60 5,60 

Basse-Sambre (aval Auvelais) Va 110 x 11x5 2,80 5,60 

Haute-Meuse (amont Namur) IV 98 x 11,5 2,50 5,20 

Meuse moyenne (aval Namur ï Amay) Va 135 x 15 3,00 6,90 

Meuse moyenne (aval Amay) Vb 196 x 15 3,40 6,90 
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Canal Albert Vib 196 x 23 3,40 7,50 

Canal de Lanaye Vib 196 x 23 3,20 7,50 

Basse-Meuse / canal de Monsin Va 135 x 15 3,40  7,30 

* Plan incliné de Ronquières 

 

Dimensions et capacité des ouvrages de franchissement 

Pour rappel (cf. supra), le gabarit des voies navigables est déterminé par les écluses. Le tableau suivant 

indique les gabarits et capacités annuelles associées des ouvrages / écluses faisant partie du réseau 

Seine-Escaut wallon. Notons que :  

¶ La seule écluse de gabarit Vb se trouve sur la Lys, à Comines-Warneton, et dispose dôune 

capacité annuelle de 19 millions de tonnes par an ; 

¶ Les seules écluses fonctionnant 24h/24 se situent sur les axes Escaut et Lys, les autres écluses 

étant ouvertes 16h/24, ce qui a un impact sur la capacité annuelle des ouvrages ; 

¶ Une ®cluse de classe Va dispose en g®n®ral dôune capacit® estim®e ¨ 6,5 Mt par an en 

amplitude 16h/24 et à 10,5 Mt en 24h/24 ; 

¶ Une ®cluse de classe IV dispose en g®n®ral dôune capacit® estim®e ¨ 4,5 Mt par an, hormis les 

ouvrages suivants : 

o Lô®cluse de Maubray (sur le canal Blaton-P®ronnes), dont la chute dôeau est 

particuli¯rement importante, ce qui a un impact sur la dur®e du cycle dô®clusage et donc 

sur la capacit® de franchissement de lôouvrage ; 

o Lô®cluse dôIttre et le plan inclin® de Ronqui¯res dont le cycle dô®clusage relativement 

élevé et la fiabilité décroissante (pannes fréquentes) ont un impact significatif sur la 

capacité annuelle ; 

¶ En termes de gabarit, les ®cluses dôObourg-Wartons, Viesville, Gosselies et Marchienne 

forment un goulet dô®tranglement sur le réseau : elles limitent actuellement la navigation 

marchande ¨ la classe IV sur la Dorsale wallonne, alors que, de part et dôautre de ces ouvrages, 

se trouvent des écluses de gabarit et capacité supérieurs (Hensies, Pommeroeul, Havré, 

Strépy-Thieu, écluses de la Sambre) ; de ce fait, ces quatre écluses empêchent une 

homog®n®isation de lôensemble de la dorsale ¨ la classe Va. Ce nôest en revanche pas le cas 

des ouvrages dôIttre et de Ronqui¯res (plan inclin®), qui se situent sur un axe constitu® dôautres 

écluses de classe IV, en Flandre et en région bruxelloise. Enfin, les écluses de Maubray et de 

Péronnes, bien que de classe IV, ne constituent pas un enjeu pour le moment, car elles sont 

doubl®es par les ®cluses de Hensies et Pommerîul, sur le canal Pommerîul-Condé. 
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Figure 58 : Classe CEMT (gabarit) et capacité annuelle estimée des écluses du périmètre Seine-Escaut 

wallon 
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En 2016, le transport de marchandises, en tonnes*kilomètres, restait essentiellement réalisé via le mode 

routier (84,2%), suivi du mode ferroviaire (9%) et du mode fluvial (6,8 %)33. Ces deux derniers modes 

représentent pourtant une alternative durable au mode routier. Le transport fluvial, en équivalent routier 

annuel, représente 120 000 tonnes dô®mission de CO2 et 2 millions de camions supplémentaires sur les 

routes wallonnes34.  

En 2018, le tonnage total transport® sur les voies navigables en Wallonie sô®levait ¨ 41,5 millions de 

tonnes (Mt) ; au cours des dernières années, ce tonnage décroît régulièrement : 39,1 Mt en 2019 ; 33,6 

Mt en 2020 (impact de la crise Covid) ; 34,2 Mt en 2021 ; 34,0 Mt en 2022. 

 

33 Stratégie Régional de Mobilité, volet marchandises, 2020. 
34 https://infrastructures.wallonie.be/news/transport-fluvial--2021-une-annee-de-stabilisation-malgre-les-inondati 

Axes Géographie Ouvrages / écluses Classe 

CEMT

Capacité

(Mt/an)

Amplitude 

horaire /24h

LYS Comines-Warn. Vb 185m            19.0 24

Haut-EscautPassage en Belgique

ESCAUT TOURNAI (B) Kain Va            10.5 24

Hérinnes Va            10.5 24

CONDÉ-S/-ESC. (F)Jonction avec la Dorsale wallonne via le canal Condé-Pommeroeul

Cl Condé-Pomm.Hensies Va 135m              8.0 16

Pommeroeul Va 135m              5.5 16

ANTOING (B) Jonction avec l'Escaut

Péronnes IV              6.0 16

Maubray IV              3.5 16

MONS (B) Obourg-Wartons IV              4.5 16

Cl du CentreHavré Va              6.5 16

Asc. Strépy-Thieu Va              6.5 16

SENEFFE (B) Jonction avec l'axe Seneffe-Bruxelles

Cl Charleroi-BxlViesville IV              4.5 16

Gosselies IV              4.5 16

Marchienne IV              4.5 16

SambreMonceau Va              6.5 16

CHARLEROI (B) Marcinelle Va              6.5 16

Montignies Va              6.5 16

Roselies Va              6.5 16

Auvelais Va              6.5 16

Mornimont Va              6.5 16

Floriffoux Va              6.5 16

NAMUR (B) Salzinnes Va              6.5 16

SENEFFE (B) Jonction avec la Dorsale wallonne

Cl Charleroi-BxlRonquières (P.I) IV              2.0 16

Ittre IV              2.6 16

Situation existante 2022

DORSALE 

WALLONNE

SENEFFE - 

BRUXELLES

Cl Nimy-Blaton-

Péronnes

Gabarit et capacité des écluses

Lys mitoyenne / 
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Le transport fluvial suit une diminution tendancielle depuis une dizaine dôann®es en raison de la mutation 

du tissu industriel wallon et de lô®volution de lôactivit® ®conomique. Ces ®volutions provoquent des ®carts 

grandissants entre lôimport et lôexport par voie fluviale, mais également une croissance marquée du 

trafic de transit. 

La figure suivante illustre un transport fluvial de marchandises de plus en plus tourn® vers lôext®rieur 

avec une baisse importante des importations, en particulier depuis le début des années 2000, tandis 

que les exportations restent relativement stables ces derni¯res ann®es. Lôimportance du trafic de transit 

traduit la position stratégique de la Wallonie en Europe, située entre les bassins français, flamand et 

néerlandais.  

 

Figure 59 : Évolution annuelle des exportations, des importations et des trafics internes et de transit du 

transport fluvial en Wallonie (Source : Statistiques de navigation SPW, traitements Stratec) 

Les deux cartes suivantes, extraites du schéma stratégique wallon pour les voies hydrauliques, 

montrent les trafics voie dôeau observ®s en 2018 sur le r®seau wallon, en millions de tonnes (première 

carte) et en milliers de bateaux (seconde carte) par an. 

Les trafics les plus grands se situent sur lôaxe Meuse ï canal Albert (de 8,5 à 18,1 millions de tonnes 

en 2018) et sur lôaxe Escaut (8,2 millions de tonnes par an). Les trafics les plus faibles se situent 

actuellement sur la Haute Meuse (environ 1 Mt/an) et sur la partie centrale de la dorsale wallonne 

(environ 2,5 Mt/an) et le canal Charleroi-Bruxelles (environ 2 Mt/an). 
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Figure 60 : Trafic fluvial observé sur le réseau des voies navigables en Wallonie en 2018 (Source : 

SSIGVH 2050, SPW MI) 
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Les minéraux et matériaux de construction sont la catégorie de marchandises la plus représentée (40%) 

sur le réseau des voies navigables wallon, suivie de loin par les produits métallurgiques (12%) et les 

produits agricoles (12%). Les minéraux et matériaux de construction, produits en Wallonie, sont 

g®n®ralement destin®s ¨ lôexportation. 

 

Figure 61 : Répartition du trafic wallon par marchandises 

La matrice OD 2018 des trafics transportés sur les voies navigables en Wallonie a été agrégée par 

arrondissement (découpage NUTS 3)35 pour permettre une lecture plus synthétique des origines et 

destinations de ces trafics. 

Tableau 18 : Liste des arrondissements belges (NUTS 3) utilis®s pour lôagr®gation des trafics par origine 

et par destination 

Wallonie Flandre Bruxelles-Capitale 

BE310 : Nivelles BE211 : Anvers BE100 : Bruxelles 

BE323 : Mons BE223 : Tongres  

BE328 : Tournai-Mouscron BE224 : Hasselt  

BE329 : La Louvière BE234 : Gand  

BE32A : Ath BE251 : Bruges  

BE32B : Charleroi BE254 : Courtrai  

BE32C : Soignies   

BE32D : Thuin   

BE331 : Huy   

BE332 : Liège   

BE334 : Waremme   

BE341 : Arlon   

BE351 : Dinant   

BE352 : Namur   

 

 

35 La Nomenclature d'unités territoriales statistiques (NUTS) est définie par la Commission Européenne. En Belgique, le niveau 

NUTS 3 représente les 43 arrondissements belges. 

2% 4%

9%

4%

12%

40%

8%

4%

5%

12%

Marchandises transportées sur les voies navigables wallonne en 
2018 ςTotal de 41.5 millions de tonnes (transit inclu)

Denrées alimentaires

Combustibles solides

Produits petroliers

Minerais

Produits metallurgiques

Mineraux
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Produits chimiques

Divers
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Origines et destinations des trafics voie dôeau utilisant le r®seau wallon, par zone de chargement 

(NUTS 3) 

Les principaux volumes chargés en Wallonie (origines) se situent dans les arrondissements de Liège, 

Huy, Namur et Tournai. La catégorie des minéraux et matériaux de construction (en violet) est très 

représentée sur la dorsale wallonne (plus de 75% des volumes chargés dans les arrondissements de 

Tournai, Namur et Huy ; environ 50% des volumes chargés dans lôarrondissement de Li¯ge). Depuis 

lô®tranger, les trafics voie dôeau proviennent essentiellement des Pays-Bas ; assez diversifiés, ils 

concernent quatre catégories de marchandises principales : matériaux de construction, engrais, 

produits pétroliers et produits métallurgiques. Les marchandises provenance de la Belgique sont 

essentiellement des produits agricoles. Enfin, environ 50% du volume charg® en provenance dôAnvers 

correspond à des produits pétroliers. 

Concernant les déchargements (destination), la catégorie des minéraux et matériaux de construction 

(en violet) est très représentée sur la dorsale wallonne. On observe une prédominance de produits 

m®tallurgiques dans lôarrondissement de Charleroi. Dôimportants volumes de trafics sont destinés à la 

Flandre, en particulier aux arrondissements dôAnvers (mat®riaux de construction), de Hasselt et de 

Gand. A destination de lô®tranger, les trafics les plus volumineux arrivent aux Pays-Bas (matériaux de 

construction et produits agricoles), suivis par la Belgique. 

 

 
Figure 62 : Origines (par zone NUTS 3) des trafics voie dôeau empruntant le r®seau wallon (transit inclus) 
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Figure 63 : Destinations (par zone NUTS 3) des trafics voie dôeau empruntant le r®seau wallon (transit 

inclus) 

Hors transit, les trafics de marchandises charg®es et/ou d®charg®es en Wallonie, sô®levait ¨ 27,8 

millions de tonnes en 2018 et 26,4 Mt en 2019 et 22,2 Mt en 2022, ce qui représente environ deux tiers 

(de 65 à 68%) du trafic total transporté sur les voies navigables dans la région. Plus de 50% de ces 

volumes sont concentrés dans dix relations origine-destination. 

 

Tableau 19 : Principales OD des trafics chargés et déchargés en Wallonie par NUTS 3 (total = 28 Mt) 
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£volution de lôoffre de transport (r®seau) 

Par rapport à la situation actuelle, le réseau des voies navigables évoluera de la façon suivante à terme, 

avec ou sans mise en îuvre du Plan SEW : 

¶ En France et en Flandre, tous les projets Seine-Escaut seront mis en îuvre, ce qui inclut 

notamment le canal Seine ï Nord Europe et lôouverture du canal Pommerîul-Condé ; 

¶ En Wallonie, la Lys mitoyenne sera améliorée à la classe Vb, permettant par ailleurs un tirant 

dôeau de 3,00 m, et le Haut-Escaut offrira un tirant dôeau de 3,00 m (au lieu de 2,90 m 

actuellement). 

 




























































































































































































































































































































































